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PERSPECTIVES 
POUR LES INDUSTRIEL S FRANÇAI S 

DANS LES MARCHES DE L'EA U 

par M. Jacques POPPER, 
vice-président de mars & co 

Le marché de l'eau, à travers toutes ses composantes, 
se développe de plus en plus dans le monde entier : 
• Activités de service : alimentation et distribution de 

l'eau potable ; assainissement et épuration des eaux 
usées. 

• Activités de construction : réalisation d'usines 
d'eau potable et de stations d'épuration. 

La nature et le potentiel de développement de ces 
marchés varient énormément entre zone géographi-
que et également au sein d'une même zone. 
Dans les pays industrialisés (Europe, USA, Japon), 
les besoins fondamentaux d'approvisionnement en 
eau sont globalement couverts. Les investissements 
se font surtout dans l'extension et la modernisation 
des réseaux et des installations de traitement, et de 
plus en plus dans l'assainissement, sous l'impulsion 
notamment de la pression réglementaire. 
Dans les autres pays, on observe une très forte crois-
sance des marchés potentiels, liée à une croissance 
économique et urbaine souvent anarchique aboutis-
sant à d'importantes carences en infrastructures. 
L'ampleur des besoins, dans des régions où une part 
souvent importante de la population n'est pas alimen-
tée en eau, appelle de nouvelles solutions, tandis que 
la mauvaise qualité de l'eau et l'étendue des pollu-
tions posent des problèmes fondamentaux d'hygiène 
et de santé publique demandant également des ré-
ponses rapides. 
Des formules de délégation de service et de finance-
ment privées se sont développées dans les NPI aussi 
bien que dans les pays industrialisés sous l'influence 
de l'explosion des besoins, des évolutions du 
contexte légal et réglementaire, et de l'ouverture de 
nombreux marchés. 
Les facteurs qui vont peser sur l'évolution de ces dif-
férents marchés, de même que les obstacles ou les 
risques rencontrés par les industriels de l'eau diffè-
rent néanmoins fortement selon les zones. 

Dans les pays industrialisés la pression réglementaire, 
notamment en matière d'environnement, offre des 
opportunités en pleine croissance aux industriels de 
l'eau, et les villes, dont les ressources financières se 
raréfient, observent avec intérêt les possibilités ou-
vertes par la gestion déléguée. L'ouverture des mar-
chés risque toutefois de se heurter aux spécificités 
des différents pays et au souci de protection des in-
dustriels locaux. 

Dans les autres pays, les marchés potentiels sont 
considérables mais se heurtent à l'insuffisance des 
moyens de financement. L'ouverture des marchés 
tend à se généraliser, ce qui favorise l'internationali-
sation des grands groupes privés de l'eau. Les risques 
sur ces marchés sont cependant à la mesure des en-
jeux. L'expansion internationale pose aux groupes 
deux problèmes principaux : un problème de finance-
ment, et un problème d'évaluation des risques (stabi-
lité politique des pays, risque monétaire, risque de 
solvabilité). 
Dans les autres pays, les marchés potentiels sont 
considérables mais se heurtent à l'insuffisance des 
moyens de financement. L'ouverture des marchés 
tend à se généraliser, ce qui favorise l'internationali-
sation des grands groupes privés de l'eau. Les risques 
sur ces marchés sont cependant à la mesure des en-
jeux. L'expansion internationale pose aux groupes 
deux problèmes principaux : un problème de finance-
ment, et un problème d'évaluation des risques (stabi-
lité politique des pays, risque monétaire, risque de 
solvabilité). 

UNE GRANDE DIVERSITE 
DE SITUATIONS 
Les besoins sont très importants, mais également très 
variables, d'une zone géographique à l'autre et à l'in-
térieur d'une même zone d'un pays à l'autre, tant 
dans leur importance que dans leur nature. 



1. Facteurs déterminant les besoins en eau 

1.1. Facteurs qualitatifs 

• L'abondance des ressources en eau et leur qualité 
Les régions les plus arrosées ne sont pas nécessai-
rement les plus riches en eau. La structure et la na-
ture des sols favorisent plus ou moins bien l'infil -
tration des eaux et les écoulements internes : ainsi 
l'Itali e est une des régions les plus arrosées et pour-
tant la plus déficitaire en eau en Europe. 

• Les caractéristiques climatiques (ainsi que les fluc-
tuations climatiques) au sein d'une même région 
influent énormément sur la qualité et la continuité 
de l'approvisionnement en eau. Elles posent ainsi 
d'importants problèmes dans les pays d'Amérique 
latine. 

• L'origine des ressources : les conditions de captage 
et la qualité des eaux varient selon qu'il s'agit 
d'une eau souterraine, d'une eau de surface ou 
d'une eau de source. Les eaux profondes présentent 
généralement des critères de qualité naturelle 
conformes aux normes de potabilité requises. Les 
traitements à effectuer pour rendre ces eaux tout à 
fait potables sont plus faibles et moins coûteux que 
pour les eaux de surface. 

C'est la raison pour laquelle, en Europe notamment, 
l'eau souterraine est la source principale d'approvi-
sionnement en eau potable de la plupart des pays. 

Dans les autres régions du monde, l'abondance ou au 
contraire l'absence de ces ressources de même que 
l'origine des ressources sont des facteurs détermi-
nants dans le développement des politiques de l'eau. 

• La dépendance des pays à l'égard des eaux des 
pays voisins peut être à l'origine de problèmes po-
litiques et économiques. Elle peut parfois avoir 
également des répercussions sur la qualité des eaux 
d'un pays concerné. 

En Europe, par exemple, les Pays-Bas, le Luxem-
bourg et le Portugal doivent se procurer l'essentiel de 
leurs ressources auprès des pays frontaliers. 

• La densité de la population desservie : cela est sur-
tout vrai des pays en voie de développement oii la 
concentration de la population dans d'immenses 
agglomérations tentaculaires pose des problèmes 
d'alimentation en eau et des pollutions souvent dif-
ficilement maîtrisables. 

Les niveaux de qualité et de pollution des eaux sont 
donc très variables d'un pays à l'autre. 

D'autres facteurs jouent également beaucoup : 

- Le niveau de développement, l'ancienneté et l'état 
des infrastructures. 

- Les nouvelles pollutions résultant des activités 
agricoles ou industrielles : augmentation de la te-
neur des eaux en nitrate liée à l'utilisation inten-
sive des engrais azotés en agriculture, pollution des 
eaux souterraines par les pesticides et les solvants 
organiques chlorés. 

1.2. Facteurs économiques 

• Les pays industrialisés 

- Les taux de raccordement au service de l'eau sont 
généralement très élevés (à l'exception de l'Europe 
du sud) : la problématique y tourne autour de la re-
cherche d'une plus grande qualité, de la rentabilité 
et de la sécurité des approvisionnements et de 
façon très générale d'une amélioration de l'assai-
nissement-épuration. 

• Les nouveaux pays industrialisés et les PVD 

- L'approvisionnement en eau y représente une né-
cessité vitale. Par ailleurs, l'amélioration de la qua-
lit é de l'eau et une meilleure maîtrise des énormes 
pollutions existantes doivent y être recherchées 
pour répondre à des impératifs d'hygiène sanitaire 
et de santé publique. En effet, 80 % des maladies 
qui touchent les pays sous-développés sont en effet 
transmises par l'eau (*) . 

2. L'évolution des besoins dans les pays 
industrialisés 

2.1. Facteurs économiques 

a) En Europe de l'Ouest 

Les besoins croissent surtout sous l'effet des évolu-
tions réglementaires. 

L'approvisionnement en eau potable est correctement 
assuré dans la plupart des pays européens, à l'excep-
tion des pays du Sud (Espagne, Italie, Portugal) et les 
taux de raccordement à un service d'eau y sont très 
élevés. 

Les efforts portent donc généralement sur : 

• la rénovation, la maintenance et l'extension des ré-
seaux existants, 

• l'amélioration de la qualité de l'eau (développe-
ment des installations de traitement), 

• l'assainissement et l'épuration des eaux usées (dé-
fici t en équipement dans de nombreux pays). 

Les obligations réglementaires fixées au niveau na-
tional et l'obligation de mise en conformité avec les 
directives européennes seront la source d'investisse-
ments importants au niveau de la qualité de l'eau. 

Les marchés européens de l'eau représentent pour les 
industriels des opportunités considérables, dont la 
concrétisation risque néanmoins d'être retardée dans 
des pays où la préservation de l'environnement n'est 
pas toujours prioritaire. 

Le marché européen de l'eau reste néanmoins diffi -
cile à apprécier compte tenu notamment des besoins 
nés de l'application des directives européennes. Une 
estimation récente le fixe à 280 milliards de francs. 

b) Le marché américain 

Le cadre réglementaire strict fixé par les lois fédé-
rales en matière d'environnement est à l'origine 
d'une forte croissance du marché américain de l'eau 
aujourd'hui estimé à 30 milliards de $. 

(*)  Source : OMS. 



Plusieurs lois fédérales régissent en effet la qualité 
des eaux aux Etats-Unis et viennent se juxtaposer aux 
législations des Etats : 

• le Safe Drinking Water Act - SDWA (voté en 1974 
et amendé en 1986) définit la qualité de l'eau po-
table, 

• le Fédéral Clean Water Pollution Control Act (voté 
en 1972) a servi à améliorer la qualité des étendues 
d'eau et cours d'eau naturels du territoire améri-
cain, 

• le Clean Water Act (voté en 1977) a donné un cadre 
réglementaire au traitement des eaux usées. 

La non-conformité de 20 à 25 % du marché de la dis-
tribution avec le Safe Drinking Water Act et le Clean 
Water Act devrait créer pour les industries de belles 
opportunités de maintenance des réseaux et de 
construction de nouvelles installations. La mise en 
conformité avec la réglementation supposerait des 
dépenses de 30 milliards de $, comparée à des dé-
penses annuelles courantes de l'ordre de 5 milliards 
de $. A ces dépenses s'ajoutera la nécessité de réali-
ser 4 à 5 000 nouvelles stations d'épuration dans les 
20 prochaines années (comparées à un équipement 
actuel d'une vingtaine de mille). 

Face à l'ampleur de ces investissements, les collecti-
vités s'interrogent sur leur capacité technique et fi -
nancière à absorber les réformes et les exigences du 
Congrès américain. 

3. Des besoins considérables dans les nouveaux 
pays industrialisés et dans les pays en voie 
de développement 

Dans les pays en voie d'industrialisation ou de déve-
loppement comme l'Amérique latine ou l'Asie, la 
croissance économique rapide a été accompagnée par 
l'explosion des grandes cités urbaines et des com-
plexes industriels qui leur sont rattachés, les besoins 
en eau sont considérables. 

Cette croissance s'est dans nombre de ces cités faite 
de façon anarchique, ce qui aboutit le plus souvent à 
de fortes carences en infrastructures. Dans ces ré-
gions l'approvisionnement en eaux correspond sou-
vent à une nécessité impérieuse : 1 milliard de per-
sonnes dans le monde et 90 millions dans la seule 
Amérique latine n'ont pas accès à l'eau potable. 
Alors même que les ressources y sont le plus souvent 
insuffisantes ou mal réparties, la politique de l'eau 
dans ces régions passe obligatoirement également par 
l'amélioration de la qualité des eaux consommées et 
une meilleure maîtrise de ces ressources. 

La politique de l'eau cherche également à améliorer 
la continuité du service dans des régions oii la répar-
tition des saisons et les variables annuelles des pluies 
conduisant souvent à tantôt des excès d'eau à cer-
taines saisons, tantôt à de graves sécheresses à la sai-
son suivante. 

Une bonne politique de l'eau suppose : 

• Une amélioration de la connaissance et de l'évalua-
tion : 

- des ressources hydriques, 
- de l'état de l'environnement, •  
- de ses conséquences sur l'état et l'utilisation des 

ressources. 
• La définition de politiques de prix de l'eau. 
• De systèmes d'incitation, l'amélioration de la pla-

nification concernant l'utilisation et la conservation 
de l'eau. 

• L'adoption de normes en matière de lutte contre les 
pollutions. 

Le développement des marchés dans ces pays est au-
jourd'hui favorisé par un changement d'approche des 
organismes de financement internationaux convain-
cus de la nécessité de donner la priorité aux infra-
structures de base, préalable à tout développement 
durable. 

Il continue à dépendre des politiques gouvernemen-
tales nationales en termes de gestion des priorités et 
de préservation de l'environnement. 

Les grands organismes internationaux de finance-
ment engagent par ailleurs les pays à adopter des sys-
tèmes de gestion libéraux, mettant l'accent sur la dé-
légation de services publics et l'effort que doit 
prendre le privé dans le financement des projets. 

Au total, que ce soit en Europe ou aux Etats-Unis, 
l'incapacité, dans un certain nombre de pays des 
structures locales à faire face à l'ampleur des inves-
tissements résultant de l'impulsion réglementaire, 
pose le problème de l'ouverture (ou du développe-
ment dans les marchés où elle existe déjà) des mar-
chés à la gestion déléguée. 

Pour des raisons différentes cette même question se 
retrouve posée dans les autres régions du monde. 

P E R S P E C T I V ES DES G R O U P ES 
F R A N Ç A I S 

1. Modes d'intervention spécifiques 

1.1. Dans les pays industrialisés : développement 

des systèmes d'affermage et de concession 

Face à la dégradation de leur situation financière et 
au relèvement des niveaux d'exigences pour l'assai-
nissement et l'eau potable, les municipalités font de 
plus en plus appel à la gestion déléguée des équipe-
ments. Celle-ci permet de confier la conduite de leurs 
infrastructures à une compagnie privée de distribu-
tion au travers de deux types principaux de formules : 

• L'affermage : la collectivité ne délègue que l'ex-
ploitation des installations mais réalise et finance 
elle-même ses installations. 

• La concession : la compagnie privée prend en char-
ge le financement des installations qu'elle construit 
puis exploite. Elle se rémunère alors sur la vente du 
service, c'est-à-dire sur le prix de l'eau, dans le 
cadre d'un contrat de concession de longue durée. 
Ce contrat doit permettre de rémunérer le service 
rendu, mais également d'amortir les investisse-
ments réalisés sur la durée de la concession. 



Il existe également des contrats dits de "prestation de 
service" ou de "maintenance", proches de l'affer-
mage mais portant sur des durées plus courtes. 

1.2. Dans les nouveaux pays industrialisés, des be-
soins considérables en matière de distribution d'eau 
potable existent. Les collectivités locales sont sous-
capitalisées et se heurtent à des problèmes de res-
sources financières et à un manque d'efficacité, d'où 
un besoin de faire appel à la recherche des technolo-
gies étrangères. 

Le développement de contrats de type BOT (Built 
Operate Transfer) ou BOUT (Built Operate Own 
Transfer), a permis aux collectivités locales de trou-
ver, grâce à ces opérateurs, des solutions globales, in-
cluant notamment le financement et a ouvert de nou-
veaux débouchés aux opérateurs. 

Les BOT permettent, dans le cadre de projets impor-
tants, aux opérateurs de s'associer à des partenaires 
pour former des tours de table, et de monter de 
grands financements internationaux. 

Il faut faire la distinction entre : 

• Les "vrais" BOT qui comprennent autour d'une so-
ciété locale concessionnaire, 

- un opérateur maître d'œuvre du projet ("Compa-
gnies des Eaux"), responsable de sa maintenance et 
de son exploitation sur durée longue (25 à 30 ans), 

- des investisseurs en capital qui participent à la 
mise de fonds initiale dans le projet. L'opérateur 
principal (La Compagnie des Eaux) est, en général, 
également un des principaux investisseurs, 

- des prêteurs qui assurent le complément de finan-
cement (banques internationales, banques commer-
ciales), 

- le constructeur (qui peut être une société locale, ou 
assez souvent une société filial e de l'opérateur, in-
tervenant en sous-traitance). 

Ce "vrai" BOT est en fait un contrat de concession 
avec prise de risque de la Compagnie des Eaux qui 
devient investisseur (mais est également souvent opé-
rateur) et qui assure la gestion jusqu'au client final. 
La mise de fonds initiale doit générer un retour sur 
investissement sur longue période. Le BOT s'appa-
rente alors à un contrat de service délégué en conces-
sion avec prise de risque en capital, où la rémunéra-
tion (et donc le risque) provenant d'une clientèle dif-
fuse, sont limités. 

• Les "BOT Production". Dans ce type de contrat, 
l'interlocuteur est un constructeur (Degremont ou 
OTV par exemple) ; qui, à côté de son métier tradi-
tionnel (concevoir et construire les stations clés en 
mains) envisage de participer directement au finan-
cement en tant qu'investisseur, ne se contentant 
plus seulement d'apporter une solution de finance-
ment externe, puis d'exploiter les stations de traite-
ment sur durée longue. La mise de fonds initiale 
doit générer un retour sur investissement sur la 
durée du contrat. 

Ce type de contrat peut être également conclu en as-
sociation avec la société mère qui assurera la déléga-
tion du service. 

Jusqu'à présent ces types de contrats se sont le plus 
souvent limités à des financements d'usines sur pro-
tocole national. Peu de montages vont en effet jus-
qu'au service délégué de la distribution de l'eau, les 
projets existants pour le moment en étant essentielle-
ment restés au stade du projet. Le passage de la "pro-
duction d'eau" à la "distribution" (mise en place et 
contrôle des réseaux) mais également à la gestion 
(facturation, recouvrement) pose dans la plupart des 
pays en voie d'industrialisation d'énormes problèmes 
qui font que l'interlocuteur final reste souvent la mu-
nicipalité (à qui on livre l'eau "en gros"). Dans ce 
type de BOT Production, elle reste le client final. Le 
risque de solvabilité pris sur elle est néanmoins plus 
grand que sur celui d'une clientèle diffuse. 

2. Les atouts des sociétés françaises de l'eau 

L'essor de la gestion déléguée qui touche les services 
urbains et en particulier les services de l'eau, a été 
rendu possible par le changement radical d'approche 
des bailleurs de fonds internationaux. Il a été égale-
ment rendu possible grâce au leadership des grands 
groupes de services, aux premiers rangs desquels fi-
gurent les grands groupes français. Compagnie Géné-
rale des Eaux, Lyonnaise des Eaux, ainsi que la 
SAUR, filial e du Groupe Bouygues. Une nouvelle 
concurrence commence à apparaître en particulier de 
la part des 10 Régional Water Authorities anglaises, 
dont la puissance s'est renforcée depuis leur privati-
sation et l'entrée de nouveaux concurrents (Enron, 
bientôt EdF ?). 

En effet, dans la plupart des pays, la fourniture d'eau, 
comme son traitement et son épuration, sont considé-
rés comme un service public et à ce titre sont pris en 
charge par des entreprises publiques (municipales ou 
régionales). Tel était également le cas de la Grande-
Bretagne jusqu'en 1989. Ainsi, en Allemagne, au 
Japon, aux Etats-Unis, la gestion de l'eau est pour 
une très large part également restée aux mains des ré-
gies municipales. En matière d'équipements ou de 
réalisation d'installations, il existe partout des bu-
reaux d'études, de consultants ou d'entreprises spé-
cialisées dans telle ou telle technique ; mais nulle part 
aucune n'a de structure intégrée assurant à la fois la 
conception, la fourniture des équipements et leur ges-
tion. 

La France qui pour sa part a développé des systèmes 
de gestion intégrée se singularise en considérant l'eau 
comme un service public, concédable à des entre-
prises privées, à la fois chargées de son approvision-
nement, de son traitement et de sa vente, mais égale-
ment capables de réaliser des infrastructures cortes-
pondantes, d'assurer la recherche et de mettre au 
point les procédés les plus performants. En contrepar-
tie du service rendu, les entreprises ont pour objectif 
de faire des bénéfices. 

2.1. Les atouts spécifiques des sociétés françaises 
de l'eau 

• Leur ancienneté dans le métier des services délé-
gués qui leur confère une grande maîtrise dans la 
gestion de contrats de services délégués et une 



grande proximité avec les collectivités locales, de 
même qu'une notoriété inégalable : la Générale des 
Eaux est présente en France sur ce marché depuis 
1853 et la Lyonnaise des Eaux depuis 1881. 

• Leur taille qui en fait aujourd'hui les premiers ac-
teurs du marché : avec des chiffres d'affaires glo-
baux respectifs de 180 MdF et 190 MdF en 1997, 
dont environ 42 MdF et 30,6 MdF consacrés aux 
seuls métiers des services de l'eau, la Générale des 
Eaux et la Lyonnaise des Eaux sont loin devant 
leurs grands concurrents essentiellement représen-
tés par les grandes Water Compagnies anglaises. 

Arrivée plus tard sur le marché, la SAUR - Société 
d'Aménagement Urbain et Rural) - (filial e du 
Groupe Bouygues) qui réahse un chiffre d'affaires de 
11 BF dont 5,7 BF dans l'Eau, a su de la même façon 
devenir un acteur non négligeable sur le marché de la 
gestion déléguée. 

• Leur puissance financière 

Les résultats réalisés au fi l des ans ont permis aux 
groupes français d'engranger des fonds propres très 
substantiels - 49 BF (hors provisions pour risques et 
charges) pour la Lyonnaise des Eaux, 47 MdF pour la 
Générale des Eaux - qui leur donnent la possibilité 
de poursuivre à la fois leurs efforts de diversification 
et d'internationalisation. 

Peu d'acteurs sont en effet aujourd'hui capables de 
faire face aux énormes besoins de financement que 
supposent le développement de services délégués en 
concession, ou de projet en BOT à l'international. 

Or les métiers de l'eau exigent des équipements 
lourds, et la gestion des installations concédées ne 
commence à rapporter qu'au bout de plusieurs années. 

• La technicité et la capacité d'innovation 
et de recherche 

Les groupes français de l'eau sont aujourd'hui à la 
pointe de l'innovation technologique dans de nom-
breux domaines, bénéficiant de leurs efforts constants 
de recherche-développement : 

- Membranes de "normofiltration" dans le domaine 
de la production d'eau potable, procédés "Biostyr" 
ou "Biolift" , dans l'épuration des eaux usées pour 
OTV, techniques de dénitrification et de déphos-
phatation, molécules odorantes, mises au point par 
la Générale des Eaux. 

- Techniques de traitement de l'eau à l'ozone pour 
remplacer le chlore, applicables notamment au 
blanchiment de la pâte à papier, décantation "la-
mellaire" (qui permet de faire des stations d'épura-
tion compactes), traitement des eaux pluviales, 
chez Degremont et membranes d'ultrafiltration dé-
veloppées par la Lyonnaise des Eaux. 

Les Groupes français y sont parvenus grâce à la maî-
trise de toute une filière : du service de l'eau propre-
ment dit, à la réalisation des infrastructures, des cana-
lisations, du génie civil , jusqu'aux procédés de traite-
ment ou d'épuration, et notamment grâce à leurs fi-
liales d'ingénierie et de construction. 

• Le concept de partenariat et d'intégration de tous 
les services publics. 

Le concept de partenariat avec les collectivités pu-
bliques clientes permet aux société prestataires de 
services d'être à l'écoute des responsables locaux et 
de leur proposer des solutions ponctuelles ou glo-
bales adaptées à leurs problèmes quotidiens. Il per-
met de plus une évolution vers l'intégration de tous 
les services publics : distribution de l'eau et assainis-
sement, mais également gestion des ordures ména-
gères, production d'énergie thermique, éclairage pu-
blic, nettoyage urbain. 

• Une internationalisation déjà ancienne 

La Générale, qui dispose en France d'un portefeuille 
de plus de 26 millions d'habitants desservis, et col-
lecte les eaux usées de 18 millions de Français rac-
cordés, est aujourd'hui essentiellement présente en 
Europe et en Amérique du Nord, avec une attitude 
plus prudente en Afrique, en Asie ou en Amérique la-
tine. 

La Lyonnaise des Eaux pour sa part approvisionne en 
eau de par le monde 72 millions d'habitants, dont 13 
millions en France et traite les eaux usées d'environ 
42 millions de personnes, dont 8 millions en France, 
avec des implantations d'ores et déjà puissantes en 
Europe et aux Etats-Unis mais également en Asie et 
en Australie et en Amérique latine. 

En valeur relative, la Lyonnaise des Eaux tient tête 
hors des frontières à la Générale des Eaux dans les 
services de l'eau, avec une part du chiffre d'affaires 
de l'eau à l'international proche de 65 %. 

La Générale des Eaux semble avoir une approche 
plus prudente avec une part du chiffre d'affaires glo-
bal à l'international d'environ 25 % dans ses activités 
eau. 

L'internationalisation est également une des priorités 
de la SAUR qui réalise près de 45 % de ses activités 
en eau sur les marchés étrangers. 

LES PERSPECTIVES DES GROUPES 
FRANÇAIS 

• Les pays industrialisés ont été et restent encore les 
premiers débouchés des compagnies françaises à l'in-
ternational, x 

Ces marchés sont peu risqués mais souvent peu ou-
verts à la gestion déléguée : 

- du fait de leurs modes d'organisation, 

- des contraintes technologiques, financières ou en-
vironnementales qui sont autant de barrières à l'en-
trée pour des pays souvent soucieux de préserver 
leur offre locale. La politique de prix pratiquée 
peut également favoriser ou au contraire ralentir le 
développement de la gestion déléguée. 

• Les NPI ou les pays en voie de développement ou-
vrent pour leur part des débouchés potentiels consi-
dérables aux sociétés des Eaux, sous réserve que 
celles-ci aient la faculté dans les modes de finance-
ment qu'elles utilisent ou les montages financiers 
mis en place de limiter leurs risques : la mesure et 
le contrôle du risque sont alors déterminants. 



AVANT-PROPOS 

Dominiqu e VOYNET 
ministre de l'Aménagement du Territoire 

et de l'Environnement 

u epuis juin 1997, et pour la première fois, 
l'Environnement et l'Aménagement du 

Territoire sont réunis au sein d'un même 
ministère. Bien qu'il s'agisse, d'une certaine 
façon, d'un retour aux sources, puisque le 
ministère de l'Environnement est né en 1971 
des réflexions de la Datar, ce rapprochement 
n'avait rien d'évident. En effet, les défenseurs 
de l'environnement ont souvent accusé les 
aménageurs d'être des bétonneurs, et ceux-
ci prenaient ceux-là pour des gêneurs. Pour-
tant, les mentalités et les pratiques évoluent, 
et le mariage de l'environnement et de l'amé-
nagement du territoire peut se faire sous le 
signe du développement durable. Cette 

expression fait florès, mais son sens reste 
encore très flou. Rappelons la définition qu'en 
donnait le rapport Brundtland en 1987 : "un 
développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs". Un 
tel objectif ne peut se décliner seulement en 
termes environnementaux. Il inclut nécessai-
rement l'économique et le social, auxquels 
j'ajouterais la démocratie, car le développe-
ment durable suppose la concertation, la 
médiation, l'arbitrage, le contrat. 
Qu'en est-il concrètement pour ce qui 
concerne les attributions de mon ministère ? 
Les grands équilibres planétaires sont mena-
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ces, entre autres, par l'augmentation de l'effet 
de serre. Face à l'éventualité encore impréci-
se de bouleversements climatiques majeurs, 
le principe de précaution justifie l'élargisse-
ment de "l'ardente nécessité", évoquée par le 
général de Gaulle lors de la création de la 
Datar, à la prise en compte des contraintes 
environnementales dans toutes les politiques 
publiques, en amont des décisions, et non 
plus en réparation ou en cosmétique. La poli-
tique environnementale doit en outre s'extrai-
re d'une approche conservatoire, car il ne 
servirait à rien de mettre sous cloche 10 % de 
nos espaces si la nature recule partout 
ailleurs, et si la qualité de la vie de tous est 
dégradée. 
1999 verra naître la fiscalité écologique, sous 
la forme d'une taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP), qui rompt avec le système 
de taxe affectée, en clarifiant le système "pol-
lueur-payeur". L'idée est là aussi d'agir en 
amont pour dissuader la pollution, tout en 
favorisant les comportements vertueux, 
sachant que le "signal-prix" sera émis à pré-
lèvements globaux constants. Cette neutralité 
fiscale est déjà appliquée dans le domaine 
des déchets, puisque l'augmentation de la 
taxe de mise en décharge est compensée 
par la baisse de la TVA sur les activités de 
collecte séparative et de valorisation matière. 
Même neutralité pour les transports, l'aug-
mentation progressive du prix du gazole s'ac-

compagnant d'aides fiscales aux véhicules 
GPL et GNV. 
Bien entendu, à l'heure de l'euro, les mesures 
prises par la France s'inscrivent dans la 
dynamique communautaire. Ainsi, la TGAP 
sera le réceptacle de la future taxe européen-
ne sur le COj. 
L'aménagement du territoire doit, lui aussi, 
évoluer. Dérouler des rubans d'asphalte pour 
"désenclaver" et assurer du même coup l'es-
sor économique ne peut plus être la réponse 
unique et suffisante aux besoins de dévelop-
pement des territoires. 
Partir des initiatives locales, constituées ou 
non en projets de territoire (agglomérations, 
pays), tout en veillant à la cohésion territoriale 
et à l'équité sociale, telle est la démarche 
choisie dans le projet de loi d'ohentation pour 
l'aménagement et le développement durable 
du terhtoire, qui sera présenté au Parlement 
au début de l'année 1999. Il s'agit de passer 
d'une logique de guichet à une logique de 
projet, et de remplacer des schémas d'amé-
nagement fondés sur l'offre d'infrastructures, 
par des schémas portant des besoins de ser-
vices et d'équipements. 
Ce changement de logique marque la volonté 
du gouvernement d'inventer un aménage-
ment durable du territoire, optimisant l'usage 
de ressources, tant naturelles que budgé-
taires, qui sont limitées et pas toujours renou-
velables ! •  
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a politique énergétique se définissait hier au niveau national : le choix des combustibles 
pour la production d'électricité en est l'enjeu essentiel, étant à la fois versatile (entre 

charbon, gaz naturel, nucléaire et quelques autres sources d'énergie) et flexible. Stipulant la 
maîtrise par les Etats signataires des émissions de gaz carbonique, les négociations interna-
tionales du climat - dont le dernier rendez-vous vient de se tenir à Buenos Aires - vont demain 
placer ces choix traditionnellement souverains sous l'influence de la coopération internationa-
le. Ainsi, avec cette amorce de planification à l'échelle mondiale, ce n'est plus seulement le 
fonctionnement des marchés financiers qui se met à l'heure de la globalisation. 

Christian  STOFFAES 
Directeur exécutif du Fonds E7 
pour le Développement Energétique 
Durable 

Christian Stoffaës, ancien élève de 
l'Ecole Polytechnique (X 66), diplômé 
de Harvard et ingénieur des Mines, 
est directeur de l'Inspection Générale 
et de la Prospective à Electricité de 
France. Il a exercé des fonctions au 
ministère de l'Industrie et rédigé de 
nombreux articles et ouvrages sur les 
questions de politique industrielle. Il 

est aussi professeur-associé à l'Uni-
versité de Paris IX-Dauphine et délé-
gué général de l'Institut d'Histoire de 
l'Industrie. Le Fonds E7 a été créé 
par le groupe des plus grandes com-
pagnies d'électricité dans le monde 
pour intervenir financièrement dans 
la coopération internationale pour 
l'énergie durable. 

Le Protocole de Kyoto - dont les 
signataires ont pris l'engagement 
contraignant de stabiliser, puis de 
réduire à l'horizon 2010 leurs émis-
sions de gaz à effet de serre - entre-
ra certainement dans l'histoire com-
me le Traité international le plus 
important jamais signé dans le do-
maine de l'environnement - pour ses 
implications industrielles à l'échelle 
mondiale comme pour les relations 
internationales. 

C'est l'amorce d'une ère nouvelle : la 
planification des investissements à 
l'échelle mondiale. A travers les en-
gagements du Protocole, les poli-
tiques énergétiques sont en effet en 
train de devenir un thème de coordi-
nation internationale. Si nous voulons 
maîtriser le changement climatique, 
l'enjeu est la mondialisatio n de la 
politiqu e énergétiqu e ou, tout au 
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moins, une influence croissante des 
préoccupations de coopération inter-
nationale de long terme sur les poli-
tiques énergétiques et sur les mar-
chés de l'énergie. 

Energie et climat 
La production et la consommation 
d'énergie sont une composante 
majeure du problème du change -
ment climatiqu e car les émissions 
de gaz carbonique issues de la com-
bustion des énergies fossiles sont de 
loin la principale cause de l'effet de 
serre liée à l'activité humaine. 
La production d'énergie a quintuplé 
au cours des cinquante dernières 
années - passant de 1,2 milliard de 
tonnes par an de contenu en carbo-
ne à 6 milliards de tonnes - parallèle-
ment à la croissance économique et 
démographique. Cet accroissement 
considérable, qui s'est jusqu'à pré-
sent centré principalement dans les 
pays industrialisés concerne aussi -
et de plus en plus depuis une ving-
taine d'années - les pays en déve-
loppement, plus particulièrement les 
économies émergentes qui connais-
sent un développement rapide. La 
Chine, l'Inde, le Brésil, les nouveaux 
pays industriels d'Asie apparaissent 
ainsi comme les principaux respon-
sables des augmentations d'émis-
sions de gaz carbonique. Mais ils 
sont dans leur droit en soulignant 
que les pays industhalisés ont pollué 
avant eux. 

En conséquence, l'énergie et la ma-
nière dont nous la produisons et dont 
nous l'utilisons, qui sont aujourd'hui 
la principal e caus e des émissions 
de gaz à effet de serre, doivent 
demain être au cœur des solution s 
qui seront mises en œuvre, à travers 
la recherche d'un nouve l équilibr e 
et de nouvelle s politique s à l'échel-
le mondiale. 

La production d'énergie électrique 
absorbe actuellement 36 % du tota l 
des énergie s primaire s produite s 
dans le monde . Cette part atteint 
même 40 % - voire davantage -
dans certains pays les plus industria-
lisés alors qu'à l'inverse 2 milliards 
d'êtres humains - particulièrement 
dans les régions rurales des pays les 
moins avancés - sont encore privés 
de ce service essentiel du bien-être 

social comme à la productivité éco-
nomique. Il faut souligner le lien 
étroi t qu i exist e entr e électrifica -
tio n et développement , ainsi que 
l'immensité des besoins à satisfaire 
dans les pays en développement 
dans les années et les décennies à 
venir. 

La production mondiale d'électricité, 
qui consommait à peine 1,2 milliard 
de tonnes d'équivalent pétrole 
d'énergie primaire en 1970, en 
consomme aujourd'hui 3 milliards 
(sur un total de 8,5 milliards de tep). 
Le secteur de l'électricité est donc 
aujourd'hui, et de loin, l'activité éco-
nomique qui consomme le plus 
d'énergie primaire - davantage que 
les transports, le chauffage industriel 
et le chauffage domestique. La crois-

sance moyenne de la demande mon-
diale d'électricité est à l'heure actuel-
le de 3 % environ par an, contre 2 % 
environ pour la demande énergé-
tique totale. Avec les transports, l'in-
dustrie électrique est donc aussi la 
branche dont la consommation 
d'énergie primaire croît le plu s forte -
ment . 

L'électricit é : l'énergie 
du développement 
durable 
La consommation d'électricité ne 
génère aucune pollution au stade de 
son utilisation - ni dans l'atmosphère 
globale ni dans l'environnement 
local. En fait, il ne s'agit pas d'un 
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produit matériel mais d'un bie n 
dématérialis é - un service - consti-
tué par le courant électrique, qui dis-
paraît physiquement en même temps 
qu'il est utilisé, sans laisser le moin-
dre déchet. C'est une énergie de 
haute sophistication technologique, 
qui peut être produite sur mesure, au 
moment et dans les quantités exac-
tement désirées, c'est-à-dire sans 
gaspillage. 

Non seulement la consommation 
d'électricité n'a pas d'effet sur le 
changement climatique, au stade de 
son utilisation mais l'électricité cons-
titue par ailleurs la seule forme 
d'énergie qui peut être produite sans 
émission de gaz carbonique. L'élec-
tricité est en effet la seule forme 
d'énergie qui peut être produite à 
parti r d'énergie s primaire s n'émet -
tan t pas du tou t de gaz carboni -
que - c'est le cas de l'énergie 
hydraulique, des énergies renouve-
lables et de l'énergie nucléaire, dont 
aucune n'a d'utilisation directe. Dans 
l'état actuel de la technologie, il n'est 
pas possible d'utiliser directement 
ces sources d'énergie pour fournir 
un service énergétique utilisable : il 
faut préalablement les transformer en 
électricité. 

Par ailleurs, lorsque l'énergie élec-
trique est produite à partir des sour-
ces fossiles, une part importante de 
l'énergie peut être utilisée grâce à la 
combustion à haute température : 
selon le principe de Carnot, le rende-
ment thermique d'un moteur à essen-
ce n'est que de 10 %, alors qu'il peut 
atteindre 60 % avec les turbines à 

gaz et 80 % avec une centrale élec-
trique à cycle combiné. 
Actuellement, les combustible s fos -
sile s représenten t 88% de la 
consommatio n d'énergie s mar -
chande s au niveau mondial, la com-
bustion de bois représentant de son 
côté la plus grande part des éner-
gies non marchandes essentielle-
ment utilisées dans les pays les 
moins avancés (qui représente envi-
ron le dixième du total). 
Mais la part des combustibles fos-
siles dans la production d'électricité 
n'est que de 65 %, la production 
d'électricité est donc le principal 
domaine, sinon le seul, de consom-
mation d'énergie primaire pour lequel 
la part des combustibles non-fossiles 
est significative et peut être encore 
accrue. La part du nucléaire dans la 
production d'électricité, en particulier, 
a augmenté de 3 % en 1970 à 17 % 
aujourd'hui : le développement du 
nucléaire a donc été la principale 
contribution à la réduction des émis-
sions de gaz carbonique au cours de 
ces vingt-cinq dernières années. 
Les efforts renforcés qui sont à enga-
ger en matière d'économie d'énergie 
au stade de la consommation d'utili-
sation rationnelle de l'énergie reste-
ront insuffisant s : ils ne permettront 
pas à eux seuls de freiner le change-
ment climatique. Une révolutio n 
technologique , visant à réduir e l'ef -
ficacit é énergétiqu e dans la pro -
ductio n d'électricit é comm e la part 
des combustible s fossile s dans la 
structure des sources d'énergie doit 
aussi être envisagée. 

Le choix 
de l'energy-mix 
Les sources d'énergie primaire utili-
sées pour la production d'électricité 
sont au nombre d'une dizaine : 
- cin q source s d'énergi e sont tradi-
tionnellement utilisées, dans les pro-
portions suivantes : le charbon et le 
lignite (38 %) ; les hydrocarbures : le 
pétrole (10 %) et le gaz naturel (15 %) ; 
l'énergie hydraulique (19 %) ; l'éner-
gie nucléaire (17 %), 

- cin q source s d'énergi e nouvel -
les et renouvelable s n'occupent au-
jourd'hui qu'une part réduite (1 %) : à 
savoir les énergies éolienne, solaire 
thermique, solaire photovoltaïque, 
géothermique, marémotrice, etc. 
L'energy-mix indiqué ci-dessus re-
présente la moyenn e mondial e : les 
choix de chaque pays accusent des 
contrastes marqués, reflétant le ca-
ractère stratégique des politiques 
énergétiques nationales. Si l'énergie 
nucléaire est dominante en France 
(80 %), ainsi qu'en Belgique (60 %), 
en Suisse et en Suède (50 %) et au 
Japon (40 %), le charbon est domi-
nant en Chine et en Inde (80 %), aux 
Etats-Unis, en RFA et au Royaume-
Uni (60 %) ; l'hydraulique au Cana-
da ; le pétrole en Italie ; le gaz aux 
Pays-Bas, etc. 

La production d'électricité est le 
domaine qui offre la plu s grand e 
flexibilit é à moye n et à lon g term e 
pou r change r de combustibl e : 
quelques années suffisent pour réali-
ser les investissements correspon-

Distributio n de la productio n d'électricit é et de la consommatio n 
par régio n dans le mond e 
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dants. Pour ne considérer qu'un 
passé récent, la rapide conversion 
au charbon des centrales thermiques 
au fuel (à la suite des chocs pétro-
liers de 1973 et de 1979) puis leur 
conversion au gaz naturel (lorsque le 
prix des hydrocarbures a chuté 
après 1985, puis à nouveau, après 
1990, lorsque le rendement ther-
mique des nouvelles turbines à gaz 
s'est accru de façon spectaculaire) 
en fournissent la preuve. La France, 
en particulier, a su passer rapide-
ment à l'hydroélectricité (entre 1946 
et 1960) puis à l'électronucléaire 
(entre 1974 et 1986). 
La production d'électricité consom-
mant 36 % des ressources mondia-
les d'énergies primaires, un change-
ment progressif du mîx des énergies, 
à mesure des nouveaux investisse-
ments de production réalisés - ou au 
rythme du remplacemen t des cen-
trale s électriques arrivées en fin de 
vie - représente donc probablement 
le moye n le plu s efficac e de réduire 
les quantités de CO2 émises. Bien 
plus rapide en tout cas, que de 
changer le système de transport ou 
le chauffage domestique : passer du 
véhicule individuel au transport col-
lectif, par exemple, prendrait une ou 
deux générations de vie humaine. 
Les différentes sources d'énergie se 
livrent une concurrenc e sévèr e pour 
accéder au vaste marché de la pro-
duction d'électricité. Le choix de 
l'énergie-mix est certes gouverné par 
des objectifs économiques, mais il 
est aussi soumis à des influence s 
politique s de tout e natur e : plus 
qu'un choix politique, c'est un choix 
de société. Le ciioi x nucléair e en 
témoigne, aussi bien dans les pays 
qui ont fait ce choix stratégique que 
dans ceux qui l'ont rejeté ou bien 
abandonné après l'avoir accepté. 
Mais aussi le choi x du charbon , 
dont les centrales électriques repré-
sentant 60 % des débouchés qui 
demeurent ouverts à la production 
charbonnière dans le monde. Le mix 
des compagnies d'électricité, entre -
prise s de servic e publi c opérant 
dans le cadre de réglementations 
strictes, est traditionnellement sou-
mis au contrôl e étroi t des autorité s 
publique s du pays , qui l'utilisent 
comme un outil essentiel, sinon le 
principal outil d'élaboration de la 
politique énergétique nationale. 

Il est désormais clair que les ques -
tion s d'environnemen t globa l doi -
vent demai n peser plu s fortemen t 
sur la structure des mix d'énergies 
nationaux, en sus des considérations 
traditionnelles d'ordre stratégique. 
Les politiques énergétiques seront 
de plus en plus fortement placées 
sous l'influence des préoccupations 
environnementales de portée globale. 

Evaluation 
environnementale 
des sources d'énergie 
Les critères environnementaux des 
choix stratégiques devront désor-
mais être évalués à l'aide de métho-
des d'analyse économique transpa-
rentes, prenant en compte auss i 
bien les coût s direct s que les 
effet s externe s dans l'évaluation 
des conséquences écologiques des 
politiques énergétiques. 
L'exploitation des énergies primaires 
pour la production d'électricité d'une 
part, pour la production, le transport, 
la distribution et les utilisations de 
l'électricité d'autre part, sont par 
nature des activités industrielles pré-
sentant de nombreuse s interface s 
avec l'environnement . Elles ont 

donc toutes des coûts environne-
mentaux : il n'existe pas de solution 
parfaite. Le changement climatique 
et les émissions de dioxyde de car-
bone ne sont qu'un des nombreux 
aspects des problèmes liés à l'envi-
ronnement. Parmi les différents critè-
res d'évaluation des impacts environ-
nementaux, l'épuisemen t des res-
sources naturelles (particulièrement 
sensible pour le pétrole et le gaz) ; 
l'occupatio n de l'espace et l'utilisa-
tion des sols (où les renouvelables et 
l'hydraulique sont mal placés) ; la 
logistiqu e du transport et du stocka-
ge des combustibles (en Chine, le 
transport du charbon mobilise la moi-
tié des capacités de transport sur 
longue distance) ; l'intégration des 
équipements et des unités de pro-
duction dans le paysag e et la pollu-
tion visuelle qu'ils provoquent ; les 
émission s de polluants dans l'envi-
ronnement - dans l'eau, l'atmosphè-
re, les sols, etc. - ; les risque s 
industriels et de dimension locale ou 
internationale, etc., ont tous des 
conséquences diverses sur Tenviron-
nement, que ce soit à l'échelle locale 
comme au niveau régional ou mon-
dial. 

Toutes les sources d'énergie présen-
tent donc leur s coût s et leur s avan-
tages propres, lorsqu'on les évalue 

Le mix d'énergie s pou r la productio n d'électricit é 

1973 1995 Tendanc e 

Charbon 38,3 % 37,5 % - ^ 

Pétrole 24,6 % 10,0 % -^^ 

Gaz 12,1 % 14,6% . ^ r : ^ 

Hydraulique 21,0% 18,9% - •  

Nucléaire 3,3 % 17,7 % >*:>^ 
Renouvelables 0,6 % 1,3% - •  

(100%) (100%) 

TOTAL eiOOTWh 13 200TWh 

Populatio n PIB Cons . 
d'énergi e 

Cons . 
d'électricit é 

Emission s 
deC02 

Monde 5,54 23,3 9,1 12,1 22,0 

don t OCDE 1,00 18,4 4,6 7,6 11,1 

Unit é 
milliards 

d'h'abitants 

milliers de 
milliards 
deUS$ 

milliards 
de tep 

TWh 
milliards de 
tonnes par 

an 

Données pour 1995 
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sur la base de critères environne-
mentaux. Aucune n'est parfaite, et 
même la non-production d'énergie et 
les renouvelables présente des coûts 
environnementaux. 
Nous devons donc nous convaincre 
qu'en matière de production d'élec-
tricité, il n'y a pas de solutio n 
uniqu e qui serait systématiquement 
supérieure aux autres : il n'y a que 
des optimum s de secon d rang , 
c'est-à-dire des options présentant 
chacune des avantages et des in-
convénients. Les critères d'évalua-
tion doivent être explicités, en expo -
san t clairemen t les avantage s et 
les inconvénient s de chaqu e sour -
ce, dans le respect des règles de la 
transparence, de l'analyse scientifi-
que et du débat démocratique, afin 
de permettre à l'opinion publique, 
nationale et mondiale, de porter un 
jugement en connaissance de cause. 

Globalisation 
de la politique 
énergétique 
Dès lors que le problème du change-
ment climatique occupe le devant de 

la scène, le choix du mix d'énergies 
doit être débattu à l'échelon mondial, 
en dépassant l'échelon national où il 
est traditionnellement discuté. 
Les combustible s fossile s repré-
sentent actuellement enviro n les 
deux-tier s du mix d'énergies mis en 
oeuvre pour la production d'électricité 
dans le monde, et les énergies non 
fossiles (hydraulique et nucléaire 
principalement) seulement un tiers . 
Aujourd'hui, il faut constater que les 
énergies qui progressent le plus rapi-
dement dans la production d'électri-
cité dans le monde sont le charbon 
notamment le charbon de mauvaise 
qualité (dans les pays en développe-
ment) et le gaz naturel (dans les pays 
industrialisés) : ce son t don c des 
combustible s fossile s don t la com -
bustio n produi t des émission s de 
dioxyd e de carbone . 
Au rythme des tendances actuelles, 
la part des combustibles fossiles 
dans le mix d'énergies mondial pour-
rait s'accroître de 5 % au cours des 
vingt-cinq prochaines années - pour 
passer de 65 % à 70 % environ -
tandis que celle du nucléaire dimi-
nuerait dans les mêmes proportions. 
Le déclin amorcé de la part du 
nucléaire favoriserait un renforce-

ment du rôle des combustibles fos-
siles, dont la part recommence à 
croître, alors qu'elle n'avait cessé de 
décliner au cours des trente der-
nières années. Il y a là en tout état de 
cause un paradox e majeur , au 
moment où l'attention de l'opinion 
publique se focalise sur la réduction 
des émissions de gaz carbonique. 
Dans les vingt-cinq années qui vien-
nent, la productio n mondial e 
d'électricit é va pratiquemen t dou -
bler - pour passer de 13 000 Twh 
aujourd'hui à 25 000 Twh en 2025. Il 
en est de même pour la puissanc e 
installé e qui passera de 2 000 à 
4 000 Gigawatts environ. Près de la 
moitié des capacités existantes de-
vront être remplacées. Il faudra donc 
construire des équipements d'une 
capacité totale de 3 000 Gigawatts 
- pour moitié dans les pays industha-
lisés et pour l'autre moitié dans les 
pays en développement. Gela repré-
sente la mise en service de l'équiva-
lent d environ 3 000 grande s cen -
trale s électrique s d'une capacité de 
1 000 Mégawatts chacune, dont la 
moitié sera localisée en Asie et un 
quart dans la seule Chine. 
Quelles seront les technologie s et 
les combustible s - charbon, gaz. 

SLANOS 
Lï RISK 

| , : t f y ^ 
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nucléaire, énergies renouvelables -
utilisés par ces nouvelles centrales ? 
Il s'agit là, bien évidemment, d'une 
question cruciale, qui concerne près 
d'un tiers des émissions mondiales 
de dioxyde de carbone. Par exem-
ple, au rythme des tendances actuel-
les, si rien n'est entrepris pour les 
corriger, les émissions de carbone 
de la Chine, de l'Inde et des autres 
pays émergents pourraient être mul-
tipliées par dix d'ici le milieu du siè-
cle prochain. 

Tel est, de fait, l'enjeu le plus crucial 
du débat sur le changement clima-
tique. L'électricité n'est pas seulement 
l'énergi e du développemen t dura -
ble : le choix de son mode de pro-
duction sera un élémen t décisi f pour 
la maîtrise du changement clima-
tique, celui qui offre le plus de marge 
de manœuvre sur le moyen terme. 
La réalit é scientifiqu e de l'effe t de 
serr e n'est pas indiscutablement 
prouvée. Mais, d'une certaine maniè-
re, le débat est dépassé, car l'inexo-
rable machine de la négociation 
internationale s'est mise en marche, 
soutenue par le puissant mouvement 
des ONG et des mouvements écolo-
gistes, des grands organismes inter-
nationaux à la recherche d'une nou-
velle légitimité, des médias d'audien-
ce internationale ; et aussi par un 
nombre croissant de grands sec-
teurs industriels qui s'estiment 
concernés, d'experts économiques 
et juridiques, de financiers, d'assu-
reurs. Naissanc e d'u n march é : la 
non-pollution de l'atmosphère était 
jusqu'ici un bien sans valeur ; elle est 
en train d'en acquérir une. 
Le changement climatique devient 
désormais un thèm e centra l de la 
coopération internationale, mainte-
nant qu'est tournée la page de la 
guerre froide et du tiers-mondisme 
qui avaient structuré l'ordre mondial 
depuis un demi-siècle : la diplomatie 
du climat fait apparaître de nouveaux 
clivages, les Etats-Unis et l'Europe, 
la Chine et le groupe des 77, etc. 
A l'aube d'une nouvelle révolution 
technologique et industrielle, nous 
vivons un authentique processus 
d'apprentissage qui doit contribuer à 
l'avènement, pour le XXh siècle, 
d'une nouvell e sociét é mondial e 
formée par tou s les partenaire s 
concerné s par cet enjeu essentiel 
qu'est le changement climatique. •  

SIKA S.A. 101, RUE DE TOLBIA C - 75013 PARIS 
TEL : 0 I 49 92 80 00 - FAX : 0 I 53 79 79 79 
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L'EAU ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Jean-Lu c REDAUD 
Ingénieur en chef du GREF 
Coordinateur de la CIEDD 

L'organisation de la Conférence Mondiale de l'Eau de Paris a constitué un succès certain par la 
qualité, l'importance des personnalités réunies et des consensus établis. 

Il est légitime de s'interroger sur l'intérêt pour la France d'avoir provoqué une telle manifestation 
qui a mobilisé des crédits publics Importants et de nombreux fonctionnaires pendant plus d'un 
an. A l'aune des résultats concrets, les décisions prises à l'issue de ces travaux peuvent pour 
beaucoup apparaître décevants et ressembler davantage à un nouveau recueil de vœux pieux. 
La réunion d'avril 1998 à New York de la Commission du Développement Durable des Nations 
Unies qui devait établir un nouveau programme mondial sur l'eau a été de ce point de vue déce-
vante. Il a été ainsi impossible d'arriver à l'affirmation de propositions comme la reconnaissance 
de "droits à ta satisfaction de besoins élémentaires humains" qui fonderait de nouvelles obliga-
tions internationales. Cela ne fait, en réalité, que traduire ta lenteur et complexité des négocia-
tions internationales, vaste jeu de positions où les diverses nations avancent "masquées" derriè-
re des groupes d'intérêts régionaux, mais où chacun doit être présent de manière importante 
pour tenir sa place dans les rapports de force mondiaux. Il est de ce point de vue rassurant de 
voir que les pays de l'Union Européenne, par une coordination permanente de leurs positions, 
représentent dans ces enceintes une véritable force de propositions face aux autres grandes 
puissances mondiales. 

Ces manifestations constituent, aussi, d'énormes machines à faire circuler de l'information : cela 
a été largement exploité par les professionnels français qui ont eu là l'occasion d'établir de nom-
breux contacts, même si la Conférence elle-même n'a pas été l'occasion de signer de nouveaux 
contrats. Dans ces milieux des négociations internationales de l'environnement où les ONG 
jouent un rôle majeur, cela a été l'occasion de donner un sérieux "coup de pouce" aux associa-
tions françaises qui jouent encore un rôle trop modeste comparé à leurs consœurs anglo-
saxonnes. 

Pour l'administration française, ces règles d'une action concertée avec les entreprises et les 
ONG dans des négociations diplomatiques est une nouvelle donne à laquelle nos partenaires 
sont rompus. En adhérant récemment aux principes de la Convention d'Arrhus, la France a 
reconnu que le droit international de l'Environnement n'est plus "la chasse gardée des Etats", 
mais implique une participation du public aux systèmes d'informations et processus de déci-
sions. 

Pour un pays, comme la France, dont le secteur de la gestion de l'eau constitue un phare d'ex-
cellence mondiale, l'organisation d'une telle manifestation est une chance certaine. Encore fau-
drait-il trouver les moyens de maintenir entre pouvoirs publics, entreprises et ONG des disposi-
tifs de suivi d'un tel effort. Force est de reconnaître que nous avons, encore, sur ce point, de 
sérieux progrès à faire et que nous n'avons pas su mettre en place un dispositif de veille perma-
nente en ce domaine. 
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e président Jacques CHIRAC a invité à Paris une conférence internationale au niveau 
ministériel sur l'Eau et le développement durable ; elle s'est tenue du 19 au 21 mars 

1998. Le Président s'exprimait devant l'Assemblée générale extraordinaire des Nations Unies 
de juin 97, réunie pour faire le premier bilan quinquennal de l'application des recommanda-
tions de la conférence de Rio sur le développement durable. 

Françoi s NOISETTE 
ICPC 83 
Direction  de la Coopération 
scientifique  et teclinique  au ministère 
des Affaires  Etrangères 

La volonté politique de la présidence 
de faire une annonce claire avait 
induit au printemps 1997 de nom-
breuses discussions, tant dans l'ad-
ministration que dans les milieux 
associatifs et professionnels qui sui-
vaient la préparation de l'Assemblée 
générale de l'ONU, Le bilan non 
négligeable, mais certes décevant 
par rapport aux ambitions et à l'en-
thiousiasme des délégués lors de la 
clôture de la conférence de Rio, ren-
dait la tâcfie compliquée : marquer 
l'intérêt de la France pour la coopé-
ration internationale pour le dévelop-
pement durable ne soulevait aucune 
objection ; inviter une nouvelle confé-

rence ne semblait ni facile, ni très 
concret. 
Lancer un nouveau chantier alors 
que tant d'idées sont restées dans 
des tiroirs n'était pas opportun. Abor-
der l'un des thièmes en difficulté 
(convention sur la forêt, effet de 
serre...) était un exercice risqué. Une 
fois admis le principe d'une confé-
rence, le thième de l'eau s'est donc 
imposé un peu de lui-même. Le suc-
cès de la conférence euro-méditerra-
néenne sur la gestion locale de l'eau 
en novembre 96 à Marseille, la re-
connaissance internationale des 
savoir-faire des administrations et 
des entreprises françaises du sec-
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Groupe de femmes, de retour du fleuve au village Malinké, après le lavage du 
linge et la pêctie. Kobané, haute vallée du Niger. 

s'agit, sauf dans les cas exception-
nels d'approbation d'une convention 
internationale, que d'une déclaration 
et de recommandations de statuts 
divers. Les techniciens n'y voient 
que des considérations générales, le 
public des textes écrits dans un lan-
gage peu compréhensible (en parti-
culier quand il s'agit d'une traduc-
tion). 
Allons cependant examiner la partie 
immergée de l'iceberg, qui révèle 
des aspects plus intéressants : le 
montage du dossier initial par le 
pays hôte, les contacts diploma-
tiques préalables et les réunions 
techniques internationales prépara-
toires. 
Une fois l'invitation lancée, une 
conférence devient un projet d'assez 
grande ampleur : rassembler plu-
sieurs centaines de dirigeants sur un 
sujet "étroit", fixé a priori. Ce n'est 
pas le lieu d'entrer dans le détail de 
la logistique du projet, que tous les 
responsables publics et privés ayant 
pris l'initiative d'une convention 
quelque peu importante maîtrisent 
bien : création d'un secrétariat ad 
hoc, définition du format de l'événe-
ment, évaluation du budget et mobili-
sation des crédits nécessaires (de 
préférence sur une dizaine de lignes 
budgétaires de cinq ou six minis-
tères...), etc., etc. 
La préparation technique est essen-
tielle pour le bon engagement du 

teur, l'importance des crédits d'aide 
internationale que nous consacrons 
aux projets dans le secteur de l'eau 
permettaient d'envisager avec une 
certaine sérénité l'invitation d'une 
conférence informelle de haut ni-
veau. Les conclusions seraient trans-
mises à la Commission du dévelop-
pement durable d'avril 98, dont 
l'ordre du jour comprenait justement 
la question de l'eau ! 

Le travail 
de préparation : 
un vaste forum 
mondial 
On ne retient d'une conférence inter-
nationale que l'événement lui même, 
plus ou moins bien médiatisé, et les 
textes officiels qui en sont issus. Il ne 

Rénovation des plantations villageoises de cacao. Cacaoculteurs discutant 
dans la cour d'une des fermes, des limites de parcelles à rénover à partir de 
"plans cadastraux" élaborés lors des études de terroirs conduites à l'ORSTOM. 
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Le camion foreur vient d'atteindre l'eau. Les enfants du village sont contents. 

projet : diagnostic des résultats des 
conférences et réunions précéden-
tes, actualisation de l'état des lieux 
au niveau mondial, identification de 
quelques thèmes sur lesquels des 
avancées réelles seront proposées 
aux participants. Sur un sujet aussi 
vaste que la question de l'eau dans 
le monde, c'est un formidable travai 
de synthèse et d'expertise qui doit 
être conduit en quelques mois. La 
mobilisation des spécialistes français 
et l'implication d'un large éventail de 
partenaires privés et publics s'impo-
se pour s'assurer que les éléments 
retenus tant au niveau de l'analyse 
que des propositions sont pertinents 
et cohérents ; mais il s'agit aussi de 
vérifier qu'aucune question trop diffi-
cile ne risque d'être soulevée par 
ricochet, ou à tout le moins de les 
identifier afin quelles puissent être 
négociées avant la conférence avec 
les pays ou partenaires concernés. 
Sur un thème comme l'eau, le nom-
bre de partenaires disposant d'une 
légitimité pour avancer des proposi-
tions et contester celles des autres 
est sans limite... 

La préparation diplomatique est tout 
aussi essentielle. Il faut d'abord 
sélectionner les pays invités sur des 
critères objectifs : la liste des pays 
membres de la commission du déve-
loppement durable a été habilement 
complétée pour permettre à quel-
ques personnalités influentes dans 
les enceintes internationales de parti-
ciper es qualité. Il convient ensuite 
de convaincre lesdits pays d'envoyer 
un représentant du niveau attendu : 

un ministre, bien sur ! Il faut enfin 
sonder toutes les capitales sur ce 
qu'elles pourraient attendre de l'évé-
nement, les informer (chacune en 
exclusivité) des avancées des dis-

cussions sur telle ou telle proposition 
et négocier jusqu'à la dernière minu-
te le compromis qui permet d'éviter 
l'esclandre (une chaise vide ou un 
refus public d'approuver le texte). 
Une dernière épreuve pour l'équipe 
d'organisation est l'insertion de la 
conférence dans le cycle des 
réunions internationales qui traitent 
du sujet considéré. La prise en 
compte du cycle des réunions pré-
paratoires de la réunion de la Com-
mission du développement durable 
d'avril 98 allait de soi, et une réunion 
d'experts fut à propos (et in extremis) 
organisée à HARARE pour tirer profit 
des travaux des experts de la Com-
mission. Le management de la sus-
ceptibilité des initiateurs des 
réunions moins officielles organisées 
presque toutes les semaines sur le 
thème de l'eau, certes dans des for-
mats plus modestes, fut plus compli-
qué car les ministres restent en 
nombre limités... 

Les enfants sont joyeux, le nouveau forage vient d'atteindre l'eau de la nappe. 
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Relevé des données d'un profil géophysique pour la recherche d'eau. 

Les résultats officiels 
et leurs limites 
L'observateur attentif aura pu aper-
cevoir dans la presse quelques 
retombées, au milieu de l'agitation 
provoquée par les premiers résultats 
des élections régionales en France : 
le problème de l'eau dans le monde 
est grave, 800 millions de personnes 
n'ont pas accès à de l'eau potable, 
des centaines de milliards de dollars 
seront nécessaires au cours des pro-
chaines années ; enfin, "l'école fran-
çaise de l'eau" offre des solutions 
institutionnelles et économiques 
assez adaptées aux enjeux : agen-
ces de l'eau, gestion déléguée... 
Quelques extraits des discours offi-
ciels (rédigés une dizaine de jours 
avant le début de la conférence) 
montrent la mobilisation des respon-
sables politiques. La qualité de l'ac-

cueil et celle de l'assistance (65 
ministres II!) prouvent la place pré-
éminente de la France dans le 
concert des nations. 
Cette vision impertinente est légitime, 
d'un certain point de vue : la réunion 
de Paris n'a pas donné lieu à des 
découvertes extraordinaires pour 
résoudre la question de l'eau. 
Mais il convient d'analyser plus en 
profondeur les "sorties" de la confé-
rence, à l'aune des mécanismes des 
décisions internationales. Les régle-
mentations mondiales et les orienta-
tions des programmes des bailleurs 
de fonds internationaux (Banque 
mondiale, Banques régionales de 
développement...) résultent de com-
promis négociés par 165 pays. 
La place accordée aux questions 
d'acquisitions et d'échanges de don-
nées sur l'eau et aux programmes de 
recherche constitue un premier 
acquis remarquable. De nombreux 

programmes internationaux n'assu-
rent toujours qu'une couverture très 
incomplète des zones les plus pau-
vres de la planète. La reconnaissan-
ce enfin explicite des besoins de 
financement et de coordination de-
vrait faciliter le montage d'appuis aux 
services météorologiques et hydrolo-
giques nationaux, leur permettant de 
contribuer à l'amélioration globale 
des diagnostics et prévisions. 
De très nombreuses discussions ont 
permis d'obtenir, dans la déclaration 
finale, la "reconnaissance de la 
valeur économiqu e et social e de 
l'eau". L'accord de pays aussi divers 
que les Etats-Unis, l'Egypte ou la 
Chine sur cette formulation discrète 
permet d'envisager un apaisement 
des débats tenaces entre états et 
bailleurs de fonds multilatéraux sur 
les projets de modernisation du sec-
teur de l'eau. La légitimité d'un équi-
libre entre recouvrement complet 
des coûts marginaux d'approvision-
nement auprès des usagers et pré-
servation de politiques sociales d'ac-
cès à l'eau potable est reconnue. 
Bien évidemment, le détail du texte 
ferme la porte à la tentation d'assimi-
ler politiques sociales et laxisme de 
gestion, offrant aux négociateurs une 
référence vraiment utilisable. Les 
industriels de l'eau ont parfaitement 
saisis la portée de cette avancée. 
Un troisième point mérite d'être men-
tionné. Dès les premières phases de 
préparation, les techniciens avaient 
insisté sur le problème de la gestion 
coopérative des eaux douces trans-
frontalières. Hormis la Commission 
du Rhin ou la Commission des 
Grands lacs (Etats-Unis - Canada), 
peu de dispositifs réels de gestion et 
de décision existent pour la gestion 
coordonnée des 215 fleuves interna-
tionaux dans le monde. Depuis de 
nombreuses années, la négociation 
de la convention internationale pour 
les fleuves internationaux est blo-
quée à l'ONU. Personne n'a évidem-
ment remarqué, parmi les "lignes 
directrices" retenues par les partici-
pants, le paragraphe ainsi rédigé : 
"une vision commune des pays rive-
rains est nécessaire à la mise en 
œuvre d'un aménagement, d'une 
gestion et d'une protection efficaces 
des ressources en eau transfronta-
lières" ; il fait l'objet dans le program-
me d'action de propositions concrè-
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Jeune femme Kel Tamachek venant chercher de l'eau dans un puisard tem-
poraire creusé dans le fond d'un marigot. 

tes, visant en particulier à faciliter le 
financement des études et travaux 
communs susceptibles de débou-
cher sur des systèmes conjoints de 
suivi et de gestion. Ce petit pas 
donne une légitimité à des initiatives 
de relance de la négociation à l'ONU, 
d'une part, et permet de défendre 
des demandes de financement 
auprès des différents fonds interna-
tionaux (dont le Fonds pour l'Environ-
nement Mondial), d'autre part. 

Quelles retombées 
au-delà 
de la diplomatie ? 
Le lecteur soucieux de la bonne utili-

sation des deniers publics s'inter-
roge évidemment sur la rentabilité 
de l'argent investi pour des résul-
tats intellectuels, aussi satisfaisant 
pour l'esprit qu'ils soient. C'est une 
question légitime, 10 millions de 
francs, sans compter les salaires des 
fonctionnaires mobilisés à temps 
plus ou moins complet pendant près 
d'un an constituent un investisse-
ment public non négligeable. Etudes, 
édition. Interprétariat et locations des 
locaux et accueil - réceptions consti-
tuent les principaux postes de dé-
penses. 

S'agissant des retombées Immé-
diates pour l'économie nationale, la 
comparaison avec un congrès de 
taille comparable (1 200 participants. 

dont un gros tiers d'étrangers) don-
nerait une bonne indication. 
Des occasions de rencontres infor-
melles organisées avec les représen-
tants des ministres ont été largement 
exploitées par les professionnels 
français. La durée de l'événement et 
le nombre des délégations ne per-
mettent pas de penser que de gran-
des affaires se sont conclues à Paris 
- aucune n'a été annoncée. Cepen-
dant, une telle opération, suivie 
attentivement par les industriels du 
secteur dès l'annonce présidentielle 
à New York, est en soi une opération 
promotionnelle de premier rang qui 
montre que les acteurs économiques 
français partagent les préoccupa-
tions du développement économique 
et social de leurs clients. 
D'autres aspects ne doivent pas être 
négligés. Le succès de la conféren-
ce contribue à maintenir le niveau 
des demandes de partenariats et 
d'investissements adressées aux 
acteurs français du secteur de l'eau, 
y compris lorsque des financements 
internationaux sont envisagés. Ils sa-
vent que les conceptions françaises 
en matière de politiques et de ges-
tion du secteur de l'eau sont exami-
nées avec attention par les bailleurs 
de fonds. Bien évidemment, l'effort 
d'adaptation à la demande et au 
contexte local resteront les clés de la 
réussite ! 

Plus ancrés dans les sociétés civiles, 
les réseaux du Programme solidarité 
eau, qui avait été cfiargé de mobili-
ser une vingtaine de partenaires 
dans le monde pour présenter des 
expériences réussies, retireront aussi 
le bénéfice d'une mise en lumière et 
d'une reconnaissance très officielle 
par les pouvoirs publics. Leur poids 
dans les dispositifs français de 
coopération Internationale reste ce-
pendant trop faible, faute de mobili-
sation des financements privés assu-
rant leur indépendance ! 

En guise 
de conclusion 
Sur le mode majeur, la conférence 
de Paris confirme la complexité des 
négociations internationales, vastes 
jeux de positions qui imposent à tous 
les joueurs une présence permanen-
te et des initiatives renouvelées. Sur 
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des sujets comme celui des poli-
tiques de l'eau, totalement imbri-
quées avec les politiques écono-
miques et celles de l'environnement, 
la qualité des propositions tech-
niques reste cependant un argument 
de poids : l'expertise reconnue (et 
donc commercialisée !) conditionne 
la possibilité de faire évoluer, tou-
jours modestement, les consensus 
mous qui prévalent au niveau mon-
dial. 
Sur le mode mineur, il faut admettre 
que le maintien en fonction du vaste 
dispositif mis en place pour la prépa-
ration d'un événement organisé à 
l'initiative de la France n'est pas pos-
sible. Il s'ensuit une perte de perti-
nence dans la préparation des argu-
mentaires et le suivi quotidien des 

Aide publique française au secteur de l'eau - 1996, en millions de francs 

Coop MAE AFD Trésor Autres Total 

Eau potable 
et assainissement 834 918 1 752 

Eau agricole 21 0 340 33 5 399 

Gestion des ressources 32 44 15 0 1 92 

Total 53 44 1 189 951 6 2 243 

Coop : Secrétariat d'Etat à la Coopération. 
MAE : Ministère des Affaires Etrangères. 

étapes suivantes de la négociation 
mondiale et permanente. La réunion 
d'avril de la Commission du dévelop-
pement durable a été décevante. 
C'est une question importante qui 

reste posée au dispositif tecfinique 
français de suivi des négociations 
internationales, qui repose sur des 
réseaux trop informels de mobilisa-
tion des compétences. •  

(Article publié dans le n° 41 du Bulletin de l'AIGREF de juin 98) 

Département de la 
Seine-Saint-Denis 
C O N S E I L G É N É R A L 

Le Consei l généra l 

de la Seine-Saint-Deni s 

recrut e par voi e de mutatio n ou détachemen t 

U N INGENIEUR 
(titulaire de la Fonction Publique Territoriale ou de l'Etat) 

pour sa Directio n des Bâtiment s Départementau x 

Ingénieur subdivisionnaire - Division Investissennent ou Maintenance. Agissant sous l'autorité directe 
du chef d'unité et du directeur, l'ingénieur recruté devra, dans le cadre des orientations du maître 
d'ouvrage, rendre compte de ses activités et résultats. L'ingénieur disposera d'une large autonomie 
de propositions et de mise en œuvre des objectifs et instructions assignés. 

L'ingénieur devra attester d'une expérience dans le domaine de la maîtrise d'ouvrage publique alliée 
à des qualités relationnelles notamment dans le cadre de relations partenariales. Il devra connaître 
les méthodes et outils concernant la gestion de projets, marchés d'entretien et d'exploitation. Une 
maîtrise de concepts de maintenance et de connaissance des fluides sera appréciée. 
Diplômes  : Ingénieur Bâtiment ou Travaux Publics 
fîéférenc e ; ING/DBD/INVES/20 

Adresse r candidatur e (lettr e motivé e + C.V. détaillé) , avan t le 15 décembr e 1998 à : 
Monsieu r le Présiden t du Consei l Généra l de la Seine-Saint-Deni s 

Directio n du personne l départementa l 
BP193 

93003 Bobign y Cedex 

PCM - LE PONT - NOVEMBRE 1998 

9P 



I _ W l _ / \\J 

m ans nombre de ses contrats, Suez Lyonnaise des Eaux est affrontée au problème difficile 
de la desserte en eau des quartiers où résident des populations urbaines à très faibles 

revenus. Le lecteur trouvera ci-après le résumé d'une importante étude réalisée par le Grou-
pe pour étudier les différentes solutions et formules de recommandations efficaces. Cette 
étude a été rendue publique à l'occasion de la Conférence annuelle de la Banque Mondiale. 
Elle a reçu le prix spécial des Trophées de l'Innovation de Suez Lyonnaise des Eaux au 
moment même où le Groupe se voyait décerner le prix des entreprises qui innovent par les 
journaux La Tribune et la Recherche. 

Thierr y CHAMBOLL E 
IGPC 64 
Directeur  délégué  Environnement 
et Teclinologie  Suez Lyonnaise 
des Eaux 

Uexplosion urbaine 
dans les pays 
émergents 
L'accroissement de l'urbanisation, 
qui concentre la population dans les 
villes aux dépens des zones rurales, 
n'est plus désormais l'apanage des 
pays les plus développés, mais 
s'étend à l'ensemble de la planète. 
Par rapport à la population, elle-

même en forte croissance, la part 
des citadins est ainsi passée de 16 % 
en 1900, à 25 % en 1950, 38 % en 
1975, 45 % en 1990, avec plus de 
60 % prévu à horizon 2025. 
On constate également une multipli-
cation du nombre des villes million-
naires : 157 en 1975, 320 en 2000, 
ainsi que des mégalopoles de plus 
de 10 millions d'habitants. Cette ex-
plosion urbaine se manifeste essen-
tiellement dans les pays émergents, 
alors que la population des grandes 
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villes des pays industrialisés ne pro-
gresse plus que très lentement. 
Face à ce processus d'urbanisation 
rapide, les pouvoirs publics assistent 
impuissants à l'extension des gran-
des villes dont les quartiers périphé-
riques se développent souvent de 
manière incontrôlée. 

L'alimentatio n 
en eau 
et Tassainissement 
dans un contexte 
de forte urbanisation 
Les retards et les difficultés rencon-
trés aujourd'hui pour l'alimentation en 
eau et l'assainissement dans les PVD 
sont directement liés à cette urbani-
sation rapide et mal maîtrisée, aggra-
vée par un manque de moyens 
humains, financiers et organisation-
nels. En particulier, le développe-
ment des zones périphériques d'ha-
bitats précaires est à l'origine d'une 
situation sanitaire préoccupante 
dans de nombreuses villes des pays 
émergernts. 

Ainsi, on estime qu'une grande partie 
des habitants n'ayant accès ni à 
l'eau potable, ni à l'assainissement 
(1 milliard et 2,9 milliards d'individus 
respectivement) vit en milieu urbain 
défavorisé. 

On estime aussi qu'environ 80 % de 
toutes les maladies et plus du tiers 
des décès dans les PVD sont dus à 
la consommation d'eau contaminée 
et les maladies liées à l'eau empê-
chent en moyenne chaque individu 
de travailler pendant un dixième de 
sa vie. 

Bien qu'il soit plus facile de travailler 
à l'alimentation en eau plutôt qu'à 
l'assainissement, il faut essayer de 
faire en sorte que les deux projets 
aillent de pair. Une étude récente du 
projet "Water and Sanitation for Heal-
th (WASH)" a conclu que les inter-

ventions en matière d'assainissement 
ont plus d'impact sur la santé que 
celles en matière d'approvisionne-
ment en eau. De plus, l'absence 
d'assainissement dégrade les res-
sources et contribue ainsi à l'aug-
mentation des coûts de traitement de 
l'eau potable. 

Dans les quartiers défavorisés, l'im-
possibilité technique (absence de 
trame urbaine avec voirie visible), 
institutionnelle (occupation souvent 
illégale du sol) et financière (coût 
d'une desserte classique par ré-
seaux / branchements par rapport à 
la capacité de payer) de fournir à 
court terme un service conven-
tionnel en eau et assainissement 
aux populations concernées consti-
tue un problème considérable, dont 
la résolution est un enjeu majeur 
pour le Service des Eaux public ou 
privé. 

Face à l'explosion urbaine et à l'ac-
croissement incontrôlé des popula-
tions périurbaines, "l'eau du robinet à 
domicile pour tous" ne peut pas 
constituer un objectif en soi : la 
généralisation des branchements 
particuliers n'est pas concevable à 
court terme, si l'on considère l'insuffi-
sance maturité du tissu urbain. De la 
même façon, le "tout à l'égout" ne 
peut être considéré comme la solu-
tion immédiate et sa mise en place 
nécessite une période de transition. 
Ainsi, les institutions internationales 
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parlent de "niveaux de service", 
"d'accès à l'eau potable", "d'amélio-
ration des conditions de vie". Ces 
termes n'impliquent pas nécessaire-
ment l'approvisionnement en eau et 
l'assainissement selon les standards 
occidentaux et il est maintenant 
admis que l'on puisse offrir des ser-
vices différenciés. 
Il y a une dizaine d'années, il eut été 
impensable de proposer autre chose 
que le modèle occidental de desser-
te en eau et en assainissement. 
Aujourd'hui, il est impensable de ne 
proposer que ce modèle aux méga-
lopoles des PVD. 

Laisser  du temps 
au temps 
Faut-il rappeler que la livraison d'eau 
à domicile a rythmé la vie des Pari-
siens du Xll" siècle à la fin du XIX"= ? 
L'apogée des porteurs d'eau se situe 
au début du 19" siècle, mais le déve-
loppement progressif des réseaux et 
des bornes-fontaines a entraîné leur 
disparition progressive autour de 
1910 seulement. 
Quant à l'assainissement collectif, sa 
mise en place est fortement décalée 
par rapport à l'alimentation en eau, 
qui l'a précédé de vingt ans au 
moins dans les meilleurs des cas, 
souvent beaucoup plus. Historique-
ment, dans les grandes aggloméra-
tions occidentales, l'assainissement 
des zones urbanisées s'est effectuée 
en trois phases étalées sur plusieurs 
dizaines d'années. 

• 1'̂  phase 

Collecte des eaux pluviales et eaux 
ménagères avec solutions indivi-
duelles pour les eaux vannes (fosses 
étanches ou septiques). Cette phase 
correspond au besoin initial de lutte 
contre les inondations. 

• 2°phase 

IVIise en place des réseaux de col-
lecte des eaux usées (eaux ména-
gères et eaux vannes), lorsque les 
volumes rejetés deviennent impor-
tants et que la capacité d'absorption 
du sol disponible est insuffisante 
pour l'assanissement individuel. 

• 3»phase 

Réalisation des ouvrages d'épuration 
au point de rejet dans le milieu natu-
rel : cette phase correspond à des 
préoccupations de préservation de 
l'environnement ou à la protection 
des usages de l'eau en aval. 
On ne peut brûler les étapes d'évolu-
tion des villes que s'il y a une 
très forte volonté politique et beau-
coup d'argent disponible... autre-
ment, les villes des PVD connaîtront 

les mêmes étapes de développe-
ment que celles des pays industriali-
sés, sur un laps de temps éventuelle-
ment plus court. 
A la base, tout repose sur l'éduca-
tion. Lorsqu'il y a une prise de 
conscience réelle, l'opinion publique 
peut influencer les décisions poli-
tiques et faire accélérer le mouve-
ment. De plus, notre métier est à 
long terme et on doit concevoir des 
solutions qui puissent évoluer selon 
les demandes de nos clients. 

• m 
m 

• S^p^ i l»* * 

Rizière. 
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Connaître 
les populations 
Dans les grands centres urbains des 
PVD, on assiste à la juxtaposition de 
secteurs économiques formels et 
structurés et de secteurs informels. 
Les activités informelles permettent 
souvent de générer des revenus non 
négligeables, même si la circulation 
de l'argent est très rapide et s'ac-
compagne rarement de la constitu-
tion d'une épargne. Les relations 
entre les deux secteurs sont nom-
breuses puisque le secteur formel 
sous-traite souvent et utilise les pos-
sibilités que lui offre le secteur in-
formel. 

Les populations défavorisées peu-
vent appartenir à l'un ou l'autre des 
secteurs économiques, ou aux deux. 
Ainsi, un emploi dans le secteur for-
mel est souvent accompagné d'un 
deuxième emploi dans le secteur 
informel. 

D'une ville à l'autre, et même d'un 
quartier à l'autre, les populations 
défavorisées sont très différentes, 
parfois même de cultures différentes 
et les modes de vie informels revê-
tent des formes très variables. Géné-
ralement majoritaires dans les pays 
émergents, ces populations repré-
sentent l'essentiel de l'accroissement 
des grandes villes en participant 
notamment au développement incon-
trôlé des zones périurbaines et à la 
paupérisation des quartiers centraux. 
La demande de ces différentes 
populations est très peu analysée et 
l'interaction entre leurs pratiques pré-
sentes et les nouveaux aménage-
ments proposés en matière d'eau ou 
d'assainissement est rarement prise 
en considération. Il n'est donc pas 
étonnant de voir des projets, jugés 
comme devant améliorer de façon 
importante les conditions de vie, 
rejetés par les populations concer-
nées. 

Le Service des Eaux ne doit pas croi-
re qu'il fait une œuvre humanitaire en 
raccordant les populations au ré-
seau. Il se situe en fait dans un sys-
tème commercial et son intervention 
se fera au détriment d'un autre type 
d'approvisionnement en eau parce 
que, de façon légale ou non, les 
populations ont toujours un accès à 
l'eau. 

Le concessionnaire doit avoir une 
approche pragmatique de type pres-
tation de service : 
• analyse du marché, 
• développement du produit, 
• offre de services adaptés à la 
demande, 
• marketing des services proposés, 
• contrôle et suivi de la prestation. 
Et pour ce faire, on ne saurait trop 
insister sur la nécessité de connaître 
les populations à desservir, non seu-
lement du point de vue de leur 
approvisionnement actuel, mais 
aussi de celui de leurs attentes en 
terme de service. 

Les avantages ^ 
du secteur  privé 
Les collectivités locales n'ont pas 
toutes su faire face aux change-
ments rapides résultant de l'augmen-
tation incontrôlée des populations. 
Le Service Public des Eaux, souvent 
un produit du régime colonial, n'a 
pas toujours su s'adapter aux nou-
velles demandes, en raison du man-
que de financement certes, mais 
aussi pour des raisons structurelles : 
une organisation rigide, une gestion 
clientèle déficiente (fichiers incom-
plets et obsolètes, problèmes de 
recouvrement, malversations de tou-
tes sortes, etc.). 

Face à une demande de plus en plus 
forte, le Service Public des Eaux a 
maintenu une approche "technicien-
ne" centralisée que nous pouvons 
présenter de la façon suivante : 

Approche "technicienne" centralisée 

I 
Service universel indifférencié 

I 
Coûts réseau élevés 

I 
Ressources financières insuffisantes I 
Expansion réservé aux plus favorisés 

("Ail for Some") 

Le concessionnaire privé, face aux 
mêmes difficultés, peut présenter 
une offre différente, axée sur le servi-
ce au client : 

La plus-valu e de l'opérateu r priv é : 
approch e clien t 

CLIENTS 

Analyse/Segmentation 
de la clientèle 

i 
CONTRATS 

Subventions 
croisées 

pour 
défavorisés 

Solutions 
adaptées 
Optimum 

économique 
"Some 

for Ails" 

TECHNIQUES 

Solutions 
tectiniques/ 

???? 
alternatives 

L ' i n a d é q u a t i o n en t re l 'offre d u Serv i -

ce Public des Eaux et la demande 
des clients a creusé le fossé entre 
les populations desservies et les 
populations non desservies par le 
Service des Eaux. 

L'offre unique du Service Public des 
Eaux exige des investissements coû-
teux qui ne sont plus subventionnés 
par les Etats. Elle a été maintenue, 
souvent pour des questions de prin-
cipe ; le service public devait être 
indifférencié, chaque usager ayant 
droit au même service. 
C'est en développant l'approche 
client et les notions de "services 
adaptés" que le concessionnaire 
privé peut vraiment apporter une 
réelle plus-value par rapport à un 
service administratif. •  
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e parc de centrales nucléaires à usage civil mondial compte 442 réacteurs répartis dans 
32 pays dont 59 unités en France. La construction de ces installations fait suite à des 

décisions prises dans les années 60 ou 70. Dans le contexte de la guerre froide et à la suite 
d'une longue période de forte croissance de la demande d'électricité, les déterminants essen-
tiels de ces décisions étaient l'indépendance énergétique et la maîtrise du coût de l'électricité. 

Christoph e de CHARENTENAY 
PC 87 

Les réacteurs nucléaires fonction-
nent au moyen d'un combustible à 
base d'uranium. Après 3 ou 4 ans de 
combustion dans un réacteur, le 
combustible usé est déchargé. Pen-
dant la combustion, il s'est chargé en 
plutonium (à hauteur de 1 %) et en 
autres produits de fission et il est for-
tement irradiant. Plusieurs options 
sont alors possibles : 
- soit stocker ce combustible usé en 
l'état, 
- soit le retraiter pour recycler le plu-
tonium mais aussi l'uranium dont il 
reste après combustion 941 kg/tonne 
d'isotope 238 et 8 kg/tonne d'isotope 
235. 
Selon les époques et les pays, le 
choix s'est porté sur le stockage ou 
sur le retraitement/recyclage du 
combustible ou encore sur un retrai-
tement/recyclage partiel. 
Ainsi, depuis 1978, les USA stockent 
le combustible usé sur le site de 
chaque centrale. 
A l'inverse, la France, le Japon, l'Alle-
magne et la Belgique ont choisi. 

dans les années 70, l'option du recy-
clage du combustible nucléaire issu 
des réacteurs à eau légère. 
Il est légitime, 25 ans plus tard, 
d'évaluer la pertinence de ce choix 
du point de vue de son impact sur 
l'environnement. L'analyse qui suit 
écarte volontairement toute considé-
ration économique et se donne 
comme objet de dresser le "portrait 
environnemental" de l'alternative 
stockage ou recyclage. 

Stocker  ou recycler  : 
quelle différence 
du point de vue 
des déchets 
radioactifs ? 
Environ 1 200 tonnes de combus-
tibles usés sont déchargées des 
centrales nucléaires en France 
chaque année. Stocker sans pers-
pective de retraitement ces matières 
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reviendrait à les considérer comme 
des déchets radioactifs. La radiotoxi-
cité totale des déchets radioactifs 
français augmenterait alors d'environ 
600 milliards de sieverts (1) par an 
(300 milliards après 100 ans). 
Retraiter le combustible usé permet 
de recycler de 95 à 97 % du com-
bustible initial : 94 à 96 % d'uranium 
et 1 % de plutonium. Les 3 % à 5 % 
restant sont des déchets radioactifs 
qui sont conditionnés après vitrifica-
tion. 

Le plutonium a deux caractéristiques : 
il est hautement énergétique et hau-
tement radiotoxique. 
Le recyclage du combustible usé en 
combustible dit "MOX", mélange 
d'oxyde d'uranium et d'oxyde de plu-
tonium permet de mobiliser la valeur 
énergétique du plutonium et d'en 
stabiliser la quantité. 
En effet, il faut savoir qu'un réacteur 
"Moxé" à 30 % (chargé à 30 % de 
combustible MOX et à 70 % de com-
bustible d'uranium classique) ne pro-
duit pas de plutonium. Il est même 
possible dans un réacteur Moxé à 
100 % de consommer du plutonium. 
Actuellement la Erance exploite 16 
des 31 réacteurs moxés européens 
et le gouvernement a donné son 
accord en juillet 1998 pour 4 réac-
teurs supplémentaires. 
Le combustible MOX est fabriqué à 
partir de l'uranium et du plutonium 
séparé sur le site de retraitement (en 
Erance, le retraitement a lieu à l'usine 
de La Hague). 

La radiotoxicité issue du parc nu-
cléaire chaque année est indiquée 
dans le tableau suivant en distin-
guant l'option retraitement / recycla-
ge et l'option stockage (en milliards 
deSv). 

Radiotoxicité Aujourd'hui dans 100 ans 

Stockage 600 300 
du combustible 
usé en l'état 
Recyclage 250 50 
avec usage 
de MOX 

(1) Le sievert est l'unité de mesure 
de l'impact sur les hommes de la 
radioactivité. 

En résumé , à l'horizo n de 100 ans , 
le recyclag e divis e par 6 la radio -
toxicit é issu e des réacteur s nu -
cléaires . 
Comment expliquer à nos petits-en-
fants que nous aurions décidé, en 
arrêtant le recyclage à l'an 2000, de 
multiplier par 6 l'étendue du problè-
me des déchets radioactifs qu'ils 
auront à gérer à la fin du XXI" siècle ? 
Or, le MOX est critiqué par les orga-
nisations antinucléaires sur le thème 
"si c'est proposé par l'industrie nu-
cléaire, c'est forcément une horreur 
environnementale". 
Le retraitement/recyclage s'impose 
comme un moyen qui nous redonne, 
pour l'essentiel, la maîtrise de la 
radiotoxicité des déchets mais qu'en 
est-il des rejets à l'environnement 
du process de retraitement/recy-
clage. 

Stocker 
ou recycler  : 
quelle différence 
en terme 
de rejets 
à l'environnement ? 
Le deuxième facteur à considérer est 
l'ensemble de l'impact sur les hom-
mes et l'environnement occasionné 
par les installations industrielles de 
retraitement et de recyclage compa-
ré à celui des installations de stocka-
ge. 

Les étapes industrielles du retraite-
ment/recyclage en France sont : 
- l'usine de retraitement qui permet 
de séparer l'uranium et le plutonium 
recyclables des déchets ultimes, 
- les usines de fabrication du com-
bustible MOX. Il s'agit de deux usi-
nes : Melox et Cadarache. 
D'après des études de l'ONU (UNS-
CEAR - 1988), la dose collective de 
la phase de retraitement, c'est-à-dire 
l'addition de toutes les doses reçues 
par la population et le personnel 
serait de l'ordre de 1,3 homme-sie-
vert/Gw/an, Ceci représente pour la 
Erance environ 80 hommes-sieverts. 
Depuis ces études qui datent d'une 
dizaine d'années, ces doses ont 
diminué d'un facteur 4 à 5. S'y ajou-

tent les doses des usines de fabrica-
tions de MOX qui sont extrêmement 
faibles tant pour le personnel que 
pour l'environnement. Au total pour 
l'ensemble de la filière retraitement/ 
recyclage en Erance, il s'agirait de 
20 à 30 hommes-sievert. 
Pour le stockage, il n'existe pas à 
notre connaissance de mesures de 
rejets distinguant l'effet des piscines 
de stockage de combustibles usés, 
les mesures étant effectuées par site. 
En faisant l'hypothèse la plus défavo-
rable à l'option recyclage, c'est-à-
dire que le stockage des combus-
tibles usés se fait à rejets nuls et à 
impact nul, on aboutit donc à un 
impact différentiel d'environ 20 à 
30 hommes.Sv/par an. 
En comparaison, la dose collective 
reçue par les Français à cause de 
l'irradiation du radon (matière radio-
active incorporée dans le sol) est de 
78 000 hommes-Sv. L'impact de la 
filière retraitement/recyclage peut se 
résumer à une augmentation de 
0,04 % de la radioactivité due au 
radon. 

Par ailleurs, tous les sites concernés 
sont contrôlés par le ministère de la 
Santé, des études épidémiologiques 
sont réalisées par des organismes 
publics indépendants et aucun 
excès significatif de cancers ou de 
leucémies n'a été observé. 

Note : L'addition de dose reçue par 
le public et de dose reçue par des 
travailleurs contrôlés est critiquable 
du point de vue réglementaire puis-
que les normes sont différentes, en 
revanche d'un point de vue de déci-
sion de long terme, Il est logique 
d'intégrer l'ensemble de l'exposition. 

Le risque théorique d'un raisonne-
ment en dose collective serait qu'un 
petit nombre de personnes reçoivent 
la dose totale. Il faut donc examiner 
les doses reçues par les groupes cri-
tiques, c'est-à-dire les personnes 
potentiellement les plus exposées. 
Dans le cas du retraitement en Fran-
ce, les groupes concernés reçoivent 
des doses égaies à entre 1 % et 5 % 
des limites réglementaires, elles-
mêmes très prudentes. 
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Choisir  entre 
réduir e l'impact 
sur  l'environnement 
et solder  un compte 
politiqu e 
Contrairement à une croyance fort 
répandue, les décisions à prendre 
aujourd'fiui n'ont aucun effet sur le 
passé. Il se trouve que les décisions 
à prendre aujourd'hiui ne concernent 
pas les années 1970 mais l'avenir de 
très long terme. 
Pour définir une position pour ou 
contre le retraitement/recyclage, il 
faut arbitrer entre : 
- augmenter cfiaque année de 250 
milliards de Sievert supplémentaires 
la radiotoxicité léguée à nos petits-
enfants 
ou 
- accepter d'augmenter la dose col-
lective reçue par les Français de 
1998 de 0,04 % par rapport à ce 
qu'ils reçoivent déjà avec le radon 
(gaz naturel présent dans le sol). 
Il s'agi t de choisi r entre un impac t 
négligeabl e pour nous et un pro -
blème de déchet s amplifi é pour les 
génération s futures . 
Si on conteste le caractère négli-
geable de cet impact du point de 
vue sanitaire, il faut être cohiérent et, 
entre autres, interdire le tourisme en 
montagne à cause de la forte irradia-
tion cosmique, renforcer de manière 
drastique la surveillance et la gestion 
des doses médicales, organiser pro-
gressivement l'évacuation du Limou-
sin et de la Bretagne (dose annuelle 
deux fois supérieure à l'Ile-de-France 
et plus de cinquante fois supérieure 
à l'impact de l'usine de La Hague) et 
enfin relancer la traversée transatlan-
tique maritime pour éviter la surexpo-
sition due au vol en altitude. 
Plus sérieusement, les décisions des 
années 70 appartiennent maintenant 
aux historiens et aux commentateurs. 
Il serai t profondémen t absurd e que 
pour fair e "payer "  le choi x du pro-
gramm e électronucléaire , on déci -
de de pénalise r l'avenir . 
Le retraitement du combustible usé, 
en séparant le plutonium, ouvre la 
voie à sa consommation dans des 
réacteurs Moxés et à sa disparition 

1 ri. i 

h 'é 
progressive. A ce titre, l'usine de La 
Hague joue un rôle clé dans le règle-
ment de la question des déchets 
radioactifs du système de production 
d'électricité nucléaire. 
Contrairement à ce que les organisa-
tions antinucléaires veulent faire croi-
re aux Français à coup de repor-
tages spectaculaires et d'agitation 
du spectre de la bombe atomique ou 
de l'accident majeur, le retraitement/ 
recyclage est une solutio n remar -
quabl e du stric t poin t de vue de 
l'environnement . Il faut simplement 

se donner la peine de considérer les 
deux termes de l'alternative et de les 
comparer. 
En réalité, derrière la question de 
l'environnement, le vrai sujet est celui 
de la peur et de la confiance. Monter 
sur un pont, c'est remettre sa vie 
entre les mains de ceux qui l'ont 
conçu et construit. C'est aussi le rôle 
des ingénieurs du nucléaire que de 
créer avec la population la confiance 
nécessaire au choix des meilleures 
décisions pour notre environnement 
et celui des générations futures. •  
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race à de nombreuses initiatives et aux efforts fournis depuis près de 25 ans, la profes-
sion du traitement et de la valorisation des déchets industriels spéciaux a pu répondre 

aux besoins des industriels pour faire face à une réglementation de plus en plus contraignan-
te. Les industriels en attendent maintenant beaucoup plus et montrent un intérêt croissant 
pour des prestations plus globales d'audit et de conseil avant même que le produit ne soit 
fabriqué, et le déchet généré. 

Bertran d GONTARD 
Président-Directeur  Général 
Groupe  SARP Industries 

Depuis près de 25 ans, un effort 
considérable est engagé, principale-
ment dans les pays européens, pour 
enrayer la pollution due aux déchets 
dangereux. En France, une véritable 
profession, celle du traitement des 
déchets industriels spéciaux en cen-
tres collectifs, est née de ce combat. 
Elle offre aux industriels des presta-
tions de qualité dans la plus grande 
transparence en privilégiant le recy-
clage et la valorisation. Aujourd'hui, 
les centres de traitement spécialisés 
doivent poursuivre leurs efforts de 
flexibilité et d'adaptabilité, afin de fai-
re face à l'évolution continue des dé-
chets générés, aux nouvelles régle-
mentations, et ce, dans des condi-
tions économiques acceptables. 

Valoriser  Fexpérience 
acquise et répondre à 
de nouvelles exigences 
Né principalement de la nécessité de 
protéger les ressources naturelles en 

eau, le traitement des déchets indus-
triels spéciaux, fondé par la loi du 
15 juillet 1975, est passé, au cours 
des trois dernières décennies, d'une 
inexistence totale au rang de préoc-
cupation essentielle pour l'adminis-
tration, les entreprises et le grand 
public. Les efforts déployés durant 
cette période ont permis de conce-
voir et de construire des centres spé-
cialisés, avec des laboratoires, des 
chimistes, des ingénieurs, des cher-
cheurs, et d'aboutir à la création 
d'une nouvelle profession. Ainsi, en 
25 ans, la France s'est dotée d'un 
réseau particulièrement dense et 
complet de centres spécialisés dans 
le traitement, le recyclage et la valori-
sation des déchets industriels spé-
ciaux. Ce sont aujourd'hui plus d'un 
million et demi de tonnes qui sont 
traitées chaque année dans des cen-
tres collectifs. Ce réseau, essentielle-
ment mis en place à l'initiative et aux 
risques d'industriels privés, est un 
exemple envié par de nombreux 
pays. De fait, une vingtaine de cen-
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Incinération avec valorisation énergétique. 
SOLAMAT-MEREX - Fos-sur-Mer (13) - Groupe SARP Industries. 

Prise en charge des déchets en petits conditionnements. 
Groupe SARP Industries. 

très français, d'un très haut niveau 
technologique, satisfaisant aux nor-
mes de rejets les plus strictes, sont 
en mesure, à performance égale, de 
pratiquer des prix de traitement tout 
à fait compétitifs en Europe et d'offrir 
un service de proximité. En effet, 
sauf quelques rares exceptions, tout 
industriel peut trouver à une distance 
raisonnable une usine capable de 
traiter correctement ses déchets. Cet 
avantage certain se double d'un 
autre, celui d'une continuité de servi-
ce tout au long de l'année : un servi-
ce de proximité et de continuité 
relayé par une capacité à accueillir 
les déchets, quels que soient leurs 
conditionnements ou leurs qualités. 
Certes, les technologies mises en 
œuvre (traitement physico-chimique, 
traitement des eaux chimiques non 
biodégradables par évapo-incinéra-
tion, recyclage des solvants et des 
hydrocarbures, incinération avec 
valorisation énergétique des déchets 
les plus difficiles, mise en stockage 
de classe 1, stabilisation des dé-
chets ultimes...) ont largement contri-
bué à résoudre les principaux pro-
blèmes inhérents à la protection de 
l'environnement. Cependant, la pro-
fession semble avoir atteint un cer-
tain degré de maturité, car l'effort de 
réduction des déchets à la source a 
très naturellement conduit le marché 
à une certaine stabilité. 
Ce métier jeune doit donc de nou-
veau concentrer ses efforts afin de 
s'adapter aux nouvelles exigences 
d'une clientèle industrielle à la re-
cherche de techniques de traitement 
et de valorisation de plus en plus 
variées, adaptables et compétitives. 
Il est d'ores et déjà amené à propo-
ser de nouvelles prestations en ter-
mes de conseil, d'audit, de prise en 
charge globale, en un mot de service. 

Une nécessaire 
harmonisation 
des réglementations 
En France, étaient apparues, au fil 
du temps, certaines disparités dans 
l'application des règles de protection 
de l'environnement par les différents 
types d'installations prenant en char-
ge des déchets industriels spéciaux. 
Ces disparités ne devraient plus être 
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Centre de traitement et de valorisation des déchets spéciaux. 
SARP Industries - Limay (78) - Groupe SARP Industries. 

d'actualité et les nouveaux textes 
aujourd'hiui en vigueur tendent à les 
réduire. Ainsi, par exemple, l'arrêté 
du 10 octobre 1996 "relatif aux instal-
lations spécialisées d'incinération et 
aux installations de co-incinération 
de certains déchets industriels spé-
ciaux" soumet les installations de 
traitement in situ ainsi que les co-
incinérateurs à des règles de fonc-
tionnement plus strictes, et donc, 
plus proches de celles des centres 
spécialisés. 

A l'étranger, malgré la signature par 
les différents gouvernements euro-
péens de textes très similaires 
concernant les déchets industriels 
spéciaux et leurs traitements, la pra-
tique prouve que les modalités d'ap-
plication sont encore très disparates 
selon les pays. A titre d'exemple, la 
Grande-Bretagne autorise encore le 
"co-disposal" une pratique consis-
tant à mélanger dans les décharges 
des déchets industhels liquides avec 
des ordures ménagères. Ceci se fai-
sant bien évidemment à des prix très 
inférieurs à ceux qu'impliquerait un 
traitement de qualité. 
Dans ces conditions, il est aisé de 
comprendre l'inquiétude de certains 
industriels français devant se sou-
mettre à des règles très contrai-
gnantes alors que leurs concurrents 
étrangers peuvent éliminer leurs 
déchets à moindre coût. 
Il serait donc souhaitable que l'admi-
nistration française use de son pou-
voir pour inciter ses voisins à appli-
quer, le plus rapidement possible, 
les textes existants. Par ailleurs, l'ex-
portation de déchets français vers 

l'étranger ne devrait être autorisée 
qu'avec la certitude que les traite-
ments y seront réalisés dans les 
mêmes conditions de sérieux qu'en 
France. 

Ce n'est donc qu'au phx d'une réelle 
harmonisation nationale et internatio-
nale que les professionnels du traite-
ment français pourront, avec une 
meilleure visibilité, envisager de 
mieux faire face à leurs investisse-
ments. Et ce, d'autant plus qu'une 
des particularités de l'activité réside 
dans la nécessité d'investir sans 
garantie formelle, les industriels ne 
souhaitant pas s'engager sur les 
quantités de déchets à traiter dans 
l'avenir. En effet, l'objectif reste de 
diminuer la quantité de déchets 
générés et, de plus, cette quantité 

est très dépendante du niveau de 
production. Dans ces conditions, les 
centres de traitement collectifs de-
vront continuer à faire face avec 
beaucoup de souplesse à l'évolution 
du marché. 

Une démarche 
générale de qualité 
L'accumulation des textes réglemen-
taires, la grande variété des déchets, 
leur évolution rapide au cours du 
temps compte tenu de l'émergence 
de procédés de fabrication toujours 
plus modernes et, surtout, l'imagina-
tion fertile des inventeurs de nou-
veaux produits chimiques ont conduit 
les professionnels du traitement des 
déchets à développer une véritable 
expertise en la matière. Une experti-
se qui se concrétise de différentes 
façons. Au quotidien, le contact 
direct entre les chimistes de l'indus-
trie et les chimistes des centres de 
traitement s'avère souvent fructueux. 
Dans ce cadre, le dialogue perma-
nent est le meilleur garant d'un traite-
ment de qualité mais, de surcroît, il 
conduit à des réflexions fondamen-
tales sur l'évolution du déchet et, 
donc, sur le choix de la filière la plus 
performante et la plus économique 
qui pourra être proposée. 
A un échelon peut-être plus straté-
gique des entreprises, il s'agit plutôt 
de mettre au point des partenariats 
nécessaires à une vision complète 

Centre de traitement et de valorisation 
SOTRENOR - Courrières (62). Groupe 

des déchets spéciaux. 
SARP Industries. 
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de la gestion des déchets et de gé-
nérer ainsi une économie plus globa-
le sur un ensemble de sites produc-
teurs. Cette démarche conduit le 
plus souvent à des études approfon-
dies concernant la logistique et les 
équipements plus personnalisés 
éventuellement nécessaires qui per-
mettront d'atteindre l'objectif fixé. 
Dans cette optique, de nombreux 
axes de recherche sont exploités ; ils 
ont permis de développer, entre 
autres, des procédés tels que la 
concentration des phases organiques 
et minérales en vue de réduire les 
quantités à diriger vers l'incinération 
classique, la mise au point de filières 
biotechniques ou l'expérimentation de 
techniques de filtration très fines... 
Afin de proposer à leurs clients des 
prestations ou des produits d'une 
plus grande qualité, les industriels 
sont tout naturellement conduits à 
mettre en place des démarches 
d'assurance qualité (type certifica-
tions ISO 9000) au sein de leurs éta-
blissements. Ces démarches impli-
quent généralement que les fournis-
seurs sous-traitants puissent eux-
mêmes apporter les mêmes garanties 
quant aux services qu'ils proposent. 
Les centres de traitement spécialisés 
s'étant engagés depuis de nombreu-
ses années dans des démarches 
similaires, la plupart d'entre eux ont 
d'ores et déjà obtenu les certifica-
tions ISO 9000 ou 14 000. Ces certifi-
cations apportent les garanties sup-
plémentaires aux entreprises qui 
confient leurs déchets à des centres 
de traitement spécialisés. 
Par ailleurs, de nombreuses entre-
prises, le plus souvent multinatio-
nales, délèguent régulièrement des 
auditeurs dans les centres, afin de 
vérifier que le cheminement de leurs 
déchets se fait en adéquation avec 
la philosophie à laquelle ils ont choisi 
d'adhérer. 

Les perspectives 
d'avenir 
Concernant le problème des déchets 
spéciaux, la France a su créer, dans 
les années 70, un modèle original 
s'articulant autour de trois axes 
majeurs : l'administration veillant au 
respect d'une nouvelle réglementa-
tion (loi du 15 juillet 1975), les Agen-
ces de l'Eau jouant un rôle financier 
incitatif, et des entreprises privées 
développant des technologies de 
pointe. 
De ce fait, de très nombreux pays 
étrangers, confrontés à des pro-
blèmes de pollution industrielle par 
les déchets, font appel à l'expertise 
des entreprises françaises dans ce 
domaine. En Europe, c'est le cas 
de la Grande-Bretagne, de la Bel-
gique, de l'Espagne, de l'Italie, de la 
Hongrie ou du Portugal. En Asie, 
c'est également le cas, plus récent, 
de la Corée du Sud où le Groupe 
SARP INDUSTRIES exploite une ins-
tallation pour le compte du gouver-
nement. 
Grâce à toutes ces initiatives et aux 
efforts fournis depuis prés de 25 ans, 
la profession du traitement et de la 
valorisation des déchets industriels 
spéciaux a pu répondre aux besoins 
des industriels français pour faire 
face à une réglementation de plus en 
plus contraignante, et ce, à des 
coûts très compétitifs. 
Totalement engagés dans une dé-
marche de rationalisation de la ges-
tion de leurs déchets, les Industriels 
attendent maintenant beaucoup plus 
de la part de leurs prestataires. Inté-
grant la dimension environnementale 
dès la conception de leurs procédés 
de production, ils montrent un intérêt 
croissant pour des prestations plus 
globales d'audit et de conseil avant 
même que le produit ne soit fabri-

qué, et le déchet généré. Les cen-
tres de traitement collectifs, accom-
pagnant cette démarche, proposent 
de déléguer, au sein même des éta-
blissements, des équipes d'experts 
pour que leurs clients puissent 
bénéficier des connaissances acqui-
ses. 
De fait, les entreprises spécialisées 
dans le traitement collectif des dé-
chets évoluent vers la mise en place 
d'un véritable partenariat avec leurs 
clients industriels. Ce partenariat va 
encore plus loin lorsque l'industriel-
producteur prescrit à ses propres 
clients des solutions de traitement et 
de recyclage pour les produits qu'il 
leur a fournis et qui arrivent en fin de 
vie. Les prestations proposées par 
les centres de traitement font alors 
partie intégrante du service à la 
clientèle. 
Il est vraisemblable aussi que de 
nouvelles réglementations viendront 
compléter le cadre législatif existant 
et qu'elles exigeront de la part de 
tous les intervenants des efforts sup-
plémentaires d'adaptation. 
Ainsi, en précisant les critères qui 
permettront de déterminer le carac-
tère dangereux de tous les déchets, 
le décret n° 97-517 du 15 mai 1997 
demandera sans doute quelques 
efforts supplémentaires aux indus-
triels concernés. Dans cette pers-
pective, les centres de traitement 
spécialisés sauront innover encore, 
en proposant des solutions techni-
quement efficaces, respectueuses 
de l'environnement, à des coûts tout 
à fait compétitifs. 
En 1998, l'activité qui consiste à trai-
ter, recycler et valoriser les déchets 
spéciaux dans des centres spéciali-
sés apparaît plus que jamais comme 
un maillon de l'activité industrielle 
française et l'on peut dire, après 
25 ans d'existence, qu'elle a acquis 
le statut d'un métier à part entière. •  
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13 epuis 1996 et à la suite de l'obtention d'un contrat signé avec le gouvernement d'Austra-
lie du Sud, United Water International* (UWI) a pris en charge dans la région d'Adélaïde, 

la gestion et l'exploitation de six usines de production d'eau potable (Barossa, Little Para, Ans-
tey mil, Hope Valley, Happy Valley et Myponga), de quatre installations de dépollution des 
eaux usées (Port Adélaïde, Bolivar, Glenelg et Christies Beach), ainsi que des réseaux de dis-
tribution et de collecte correspondants (1,2 million d'habitants). Ce contrat de 15 années a 
pour objectif d'améliorer le service au consommateur et de diminuer les coûts d'exploitation. 
UWI s'est engagé de plus à contribuer au développement économique local de l'état d'Aus-
tralie Méridionale et à mettre en place une structure de Recherche et Développement (R&D). 
Cette structure s'est attaquée à des sujets particulièrement importants en Australie dans le 
domaine des eaux usées et de l'eau potable. Parmi eux, citons la réutilisation des eaux usées 
soit pour l'irhgation directe soit pour le stockage dans une nappe d'eau souterraine et l'élimi-
nation de goûts et odeurs dans l'eau distribuée. 

Patric k LAURA S 
X78 
Directeur du Soutien Opérationnel à 
la Direction Teclinique Internationale 
de Générale des Eaux 

Slim ZEGHAL 

Délégation de service public 
en Australie 

P. LAURA S & S. ZEGHAL 
Générale des Eaux 

P. SZTAJNBO K & S. RICHER 
United Water International 

* United Water est détenu à part 
égale par Générale des Eaux et 
Thames Water, 5 % appartenant à 
Kinhill (société d'ingénierie austra-
lienne). 
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Pourquoi 
un programme 
de recherche 
et développement 
Dès le début de ses opérations, UWI 
s'est engagé dans un programme de 
Recherche et Développement (R&D) 
établi pour répondre aux besoins 
d'améliorations des opérations et 
répondre à des problèmes spécifi-
ques. Les objectifs incluent : 

• l'amélioration de la qualité de l'eau, 
• le développement des activités 
dans le domaine de réutilisation des 
eaux usées, 
• le soutien au programme EIP (En-
vironmental Improvement Program), 
• l'aide au développement économi-
que de l'état d'Australie Méridionale. 
La cellule R&D d'Adélaïde peut se 
reposer sur le réseau international de 
R&D des compagnies mères de UWI 
soit Thames Water et Générale des 
Eaux et faire appel aux connaissan-
ces des experts de ces deux entités. 
Elle permet, en contrepartie, à Tha-
mes Water et Générale des Eaux 
d'étoffer leurs connaissances, par le 
biais de collaborations avec des 
centres de recherche australiens qui 
ont développé des domaines R&D 
spécifiques tels celui des toxines 
d'algues et celui de la réutilisation 
des eaux usées. 

Amélioration 
de la qualité 
de l'eau potable 
Une des ressources principales 
d'eau provient de la rivière Murray. 
Ce fleuve est situé dans un bassin 
versant appelé le Murray Darling 
Basin d'une superficie de plus de 
1 000 000 de km^ soit près de deux 
fois la superficie de la France, et 
géré par trois états. Ce bassin est le 
siège de 42 % de l'activité agricole 
australienne. Le fleuve Murray par-
court près de 2 500 kilomètres avant 
que son eau ne soit pompée pour ali-
menter les immenses réservoirs de la 
ville d'Adélaïde. Avant d'être traitée, 
l'eau pompée est turbide, riche en 
matières organiques et elle souffre 
parfois de la présence de composés 

gênants tels que MIB (méthylisobor-
néol) et géosmine. Générant des 
goûts et odeurs, ces produits ren-
dent difficile l'obtention d'une eau 
potable sans goût. De plus, compte 
tenu de la situation géographique de 
la ville, limitée à l'ouest par l'Océan 
et à l'est par des collines, Adélaïde 
s'est étendue selon l'axe nord-sud 
sur une distance de 80 km. 

dans les essais de coagulation avan-
cée qui ont eu lieu au démarrage du 
contrat et ont permis de diminuer la 
quantité de COD présent dans l'eau 
traitée et ainsi d'améliorer la qualité 
bactériologique de l'eau. Elle a, de-
puis, mis en place un programme de 
R&D, en collaboration avec l'Austra-
lian Water Quality Center, laboratoire 
d'analyses et de recherche de SA 
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En conséquence, les canalisations 
ont une longueur importante, soit 
8 200 km de réseau, ce qui ajoute à 
la difficulté de préserver la qualité de 
l'eau tout au long du réseau, et im-
plique la surveillance de 130 réser-
voirs et 50 stations de pompage. 

MI B et géosmine 
La cellule R&D a apporté son appui 

Water, sur l'utilisation du charbon 
actif en poudre (CAP), principal outil 
utilisé à ce jour pour répondre au pro-
blème de la présence de MIB et gé-
osmine dans l'eau. Ces deux compo-
sés sont produits par les algues lors 
de leur développement Intempestif. 
L'objectif de ce programme est 
d'établir les doses de PAC à utiliser 
pour une concentration donnée de 
géosmine ou MIB dans l'eau brute et 
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pour une qualité d'eau brute donnée. 
En effet, l'adsorption de ces compo-
sés sur le charbon actif entre en 
compétition avec l'adsorption des 
matières organiques présentes dans 
l'eau. Des essais sont donc prévus 
pour plusieurs des usines de la 
région d'Adéla'ide. L'optimisation de 
l'utilisation de PAC permettra l'optimi-
sation de l'élimination de ces compo-
sés et du coût du traitement. 
Un autre projet sur MIB et géosmine 
va être lancé en collaboration avec 
l'AWQC afin d'étudier l'élimination de 
ces composés par un couplage char-
bon actif en grains (CAG) / ozone. 
Ce projet sera conduit en parallèle 
avec le projet sur les toxines d'al-
gues décrit ci-après. 

Toxines d'algues 
Il a été montré que de nombreuses 
ressources dans le monde contien-
nent des toxines produites par des 
cyanobactéries. L'Organisation Mon-
diale de la Santé a classé la contami-
nation des eaux par les toxines d'al-
gues comme sujet prioritaire en 1996 
et un groupe de travail a été établi 
pour développer des recommanda-
tions sur les microcystines qui seront 
incluses dans la prochaine édition 
des "Directives de qualité pour l'eau 
de boisson". 

Devant ce problème important en 
Australie et dans le reste du monde, 
un projet de recherche a été proposé 
par l'AWQC. Ce projet est cofinancé 
par l'American Water Works Associa-
tion Research Foundation (AWWARF) 
etUWI. 

Ce projet a pour objectif principal 
d'examiner l'élimination des toxines 
d'algues par ozonation et ozonation 
couplée à du charbon actif en grain 
et la formation de sous-produits 
d'ozonation. Les études seront réali-
sées à l'échelle du laboratoire et à 
l'échelle d'un pilote. Les toxines exa-
minées sont : microcystin, anatoxin-a 
et les toxines PSP (Paralytic Shellfish 
Poison). 

Deux types d'eau seront examinés 
afin d'évaluer l'impact de la compo-
sante "matières organiques" sur le 
traitement des toxines. 

Le dévelopj)ement 
des activités 
dans le domaine 
de réutilisation 
des eaux usées 
Les effluents des quatre stations 
d'épuration d'Adélaïde sont actuelle-

ment rejetés principalement en mer, 
dans le golfe Saint-Vincent. Afin de 
diminuer la pollution dans le golfe, 
l'Environmental Protection Authority 
(EPA) a fixé de nouvelles recomman-
dations concernant les rejets de sta-
tions de dépollution des eaux usées, 
en particulier en matière de pollution 
azotée. De plus, les rejets en mer 
devraient être aussi limités que pos-
sible et les schémas de réutilisation 
des eaux usées examinés. 
Dans le cas des effluents de la sta-
tion de Bolivar, il y a deux objectifs : 
le premier concerne la réutilisation 
des eaux usées traitées en sortie 
d'usine dans le cadre d'un program-
me d'irrigation dans la région du 
nord d'Adélaïde. Seront ainsi réutili-
sés 30 millions de m^ d'eau traitée 
par an. Deux essais pilotes EBN et 
FAD/F ont été conduits sur cette 
usine. Les essais pilote EBN ont été 
réalisés par une technicienne de 
Générale des Eaux détachée à Adé-
laïde pour une période de 8 mois. 
Cette période a été mise à profit pour 
former un technicien qui a ensuite 
suivi les essais sur les autres usines. 
Les ingénieurs de Générale des 
Eaux continuent à être sollicités pour 
évaluer les essais. Les essais FAD/F 
ont été réalisés par un ingénieur de 
Thames Water actuellement détaché 
àUWI. 
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Parallèlement à ce projet de réutilisa-
tion "directe" d'eaux usées traitées, 
un projet de recherche a été mis en 
place pour examiner la possibilité de 
stocker l'eau dans une nappe d'eau 
souterraine. Cette démarche a deux 
motifs : le premier est que durant 
l'été (saison sèche), la demande en 
eau est supérieure aux quantités 
"naturellement" disponibles, d'autant 
que ces quantités sont alors particu-
lièrement faibles, le second est que 
cette nappe, très utilisée par les agri-
culteurs, a tendance à se vider de 
son eau douce et à se remplir d'eau 
de mer. Ce programme de trois ans 
intitulé ASR (Ré-alimentation de 
nappe et récupération), d'un budget 
global de 12 millions de francs, a 
pour objectif de déterminer la faisa-
bilité technique et la faisabilité éco-
nomique de l'injection d'eau usée 
traitée dans une nappe souterraine 
et sa récupération ultérieure. 

Parmi les partenaires de ce projet se 
trouve le Centre for Groundwater Stu-
dies (CGS) basé à Adélaïde et finan-
cé par UWI. Le CGS travaille sur la 
protection et la gestion des nappes 
d'eau souterraines et a été impliqué 
dans le développement de la législa-
tion concernant la réutilisation et la 
recharge de nappes. 
Dans le cas de Bolivar, le CGS tra-
vaille particulièrement sur les pro-
blèmes de colmatage bactériolo-
gique et physico-chimique dans les 
puits d'injection. Il étudie aussi l'im-
pact de l'injection sur la qualité de 
l'eau dans la nappe phréatique. La 
cellule R&D de UWI apporte ses 
connaissances en matière de traite-
ment des eaux usées. Un site de 
démonstration sera établi en fin 
d'année 1998 lorsque l'usine FAD/F 
sera terminée. Une injection de 2 à 
3 000 litres d'eau par jour sera ainsi 
testée. 
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Le soutien 
au programme EIP 
UWI participe à un programme de 
réhabilitation des quatre usines de 
dépollution des eaux usées à Adélaï-
de, appelé Environmental Improve-
ment Programme (EIP). Des essais 
pilotes EBN (Elimination biologique 
des nutriments) ont été lancés dès 
1996 dans l'usine de Bolivar. Ce pilo-
te EBN a été ensuite transféré à Gle-
nelg puis à Christles Beach. Ces 
essais permettront de dimensionner 
les futures réalisations dans le cadre 
del'EIP. 

L'aid e 
au développement 
économique 
de l'état d'Australi e 
Méridional e 
Dans le cas de Bolivar, le program-
me est allé plus loin que l'améliora-
tion de la qualité de l'effluent (réduc-
tion de 90 % de la pollution azotée). 
En effet, la région d'Adélaïde est une 
région fertile qui représente un po-
tentiel économique important. Mal-
heureusement, le développement de 
l'agriculture et tout particulièrement 
de l'horticulture est limité par des 
ressources en eau insuffisantes. La 
possibilité de réutiliser des eaux 
usées épurées représente une 
opportunité de croissance écono-
mique qui ne peut être ignorée. 
C'est pourquoi la possibilité de réuti-
liser l'effluent de Bolivar a été étu-
diée. La qualité de l'effluent dans ce 
cas est bien sûr plus élevée que 
celle qui est requise pour un rejet en 
mer. Parallèlement au pilote EBN, 
des essais de traitement par FAD/F 
(Flottation à l'air dissous / Filtration) 
ont été menés. Ceci a conduit à choi-
sir cette solution pour la réutilisation 
des eaux usées et la construction 
d'une usine FAD/F a démarré en 
mars 1998 à Bolivar. L'effluent est 
conforme au niveau B qui a été défini 
en accord avec la South Australien 
Health Commission pour la réutilisa-
tion des eaux usées pour l'irrigation 
de cultures destinées à être man-
gées crues. •  
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n 1996, un groupe agro-alimentaire a annoncé que ses usines refuseraient tout légume 
engraissé dans des champs ayant reçu des boues d'épuration. 

Le problème de l'évacuation des boues des usines de traitement d'eau était ainsi mis sur la 
place publique. 
Les usines de traitement d'eau, que ce soit d'eau potable, d'eaux usées municipales (stations 
d'épuration) ou d'eaux usées industrielles génèrent une production de boues liquides qu'il faut 
évacuer. 

Charle s DUPONT 
IPC77 
Degrémont, directeur général 

On évalue la quantité générée à 
900 000 T/an de matière sèche par 
les seules stations d'épuration, dont 
plus de 100 000 T pour les usines du 
syndicat Interdépartemental d'assai-
nissement de l'agglomération Pari-
sienne (SIAAP). 

Jusqu'à présent ces boues après un 
prétraitement approprié dans l'usine 
étaient : 
- pour 60 % utilisées en "valorisation 
agricole", c'est-à-dire l'épandage 
dans les champs, 
- pour 15 % incinérées par l'intermé-
diaire de diverses filières, 
- pour 25 % environ mises en dé-
charge. 
Les responsables de la filière eau 
(exploitants, municipalités, indus-
tries) sont maintenant confrontés à la 
fois à l'évolution de la réglementation 
essentiellement sur les modalités de 
l'épandage ou de mise en décharge 
ainsi qu'à des réactions de refus de 
la population soit des agriculteurs 
qui craignent des phénomènes "va-
che folle" soit des habitants qui ont 
réagi récemment vis-à-vis de l'inciné-
ration des ordures ménagères. 
Le problème de l'évacuation des 
boues touche aujourd'hui l'ensemble 
de l'Europe occidentale. 
Il est devenu le problème principal 
des responsables de la filière eau et 

occulte souvent de ce fait les autres 
besoins qui n'ont pas été satisfaits 
que ce soit dans l'amélioration de la 
qualité de l'eau potable (traitement 
des pesticides, micro-organismes, 
nitrates...) ou des eaux rejetées par 
les stations d'épuration qui dans bien 
des cas ne respectent pas les direc-
tives européennes de 1991. 
C'est donc à ce problème des boues 
que les industriels du traitement se 
doivent d'apporter les réponses les 
mieux adaptées en mettant en oeuvre 
des technologies sophistiquées, 
mais soumises à une forte contrainte 
économique, la population et ses 
élus étant devenus très sensibilisés à 
l'évolution du prix de l'eau. 
Nous verrons qu'aujourd'hui les ré-
ponses existantes sont multiples, un 
peu foisonnantes. Nos centres de 
recherches travaillent sur de nom-
breuses idées nouvelles. Il est très 
probable qu'à l'horizon de 10 ans 
une sélection aura été faite et que 
seules certaines filières auront prou-
vé leur supériorité et domineront 
l'état de l'art. 

Les destination s finale s 

Elles resteront les mêmes, mais les 
modalités en seront beaucoup plus 
contrôlées en raison de la réglemen-
tation. 
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Mise en décharge 
La nouvelle législation sur les dé-
chets modifie le paysage en transfor-
mant à partir de 2002 les déchiarges 
en centres de stockage, dans les-
quels l'admission des boues sera 
plus restrictive. Sous réserve de 
satisfaire à un certain nombre de cri-
tères (siccité minimale et stabilisa-
tion) les boues pourront être admises 
en centre de stockage des déchets 
industriels spéciaux (décharge de 
classe 1 ) à des coûts élevés. 
Par contre la mise en centre de stoc-
kage de déchets ménagers et assi-
milée (décharge de classe 2) qui se 
fait normalement aujourd'hui, risque 
de ne plus être possible à l'hohzon 
2002, la mise en décharge étant 
réservée aux déchets ultimes, ce qui 
n'est pas le cas des boues de sta-
tions d'épuration. 

Recyclage 
en agricultur e 
La valorisation agricole garde de 
bons atouts : 
• le savoir-faire : il s'agit en France 
d'une pratique déjà ancienne et 
expérimentée, 
• l'apport agronomique : les boues 
contiennent du phosphore, de l'azo-
te, des oligo-éléments et des matiè-
res organiques, 
• la dissémination des usines de 
traitement d'eau et leur petite taille : 
elles sont souvent à proximité même 
des terres agricoles. 
A l'inverse, comme on l'a vu les agri-
culteurs et leurs clients n'accepteront 
les boues que dans la mesure où ils 
pourront être complètement rassurés 
sur leur contenu et qu'ils pourront le 
prouver (traçabilité). 
La décision du groupe alimentaire 
dont j'ai fait état provenait essentiel-
lement du constat que dans la région 
nord-est une proportion importante 
des boues épandues dans les 
champs provenait des régions indus-
trielles d'Allemagne et comportaient 
des taux quelquefois très élevés de 
métaux lourds. 
Une charte avait été alors mise en 
place entre les industries agro-ali-
mentaires et certains agriculteurs 

définissant les règles d'usage des 
boues pour l'épandage. 
Depuis les règles d'épandage ont 
fait l'objet du décret du 8 décembre 
97: 
• les boues doivent respecter des 
valeurs limites pour certains élé-
ments (métaux lourds...), 
• leur provenance doit être connue 
(règle de traçabilité), 
• leur épandage doit respecter des 
règles et être contrôlé par l'adminis-
tration, 
• le "producteur de boues" a un cer-
tain nombre d'obligations et de res-
ponsabilités (étude préalable, mise 
en place d'un dispositif de surveillan-
ce, autorisation préalable). 
Enfin l'épandage des boues ne peut 
se faire qu'à des périodes bien pré-
cises et de relativement courtes du-
rées : il implique des besoins de 
stockage parfois importants. 

L'incinératio n 
L'incinération devrait être une répon-
se appropriée dans beaucoup de 
cas à condition que le respect de la 
réglementation sur les fumées d'inci-
nération ne rende pas l'investisse-
ment hors de portée et que la tech-
nique soit acceptée par les popula-
tions riveraines. 

Les boues peuvent être incinérées 
de manière spécifique sur le site 
même de la station d'épuration. Dans 
ce cas on utilise souvent la technolo-
gie du four à lit fluidisé, plus rare-
ment celle du four rotatif ou du four à 
soles étagées. 

Le plus simple est l'installation dans 
la station. Pour des raisons économi-
ques, ce ne peut être le cas que 
pour les unités traitant l'équivalent de 
plus de 100 000 habitants. 
Une solution peut être de regrouper 
les boues de plusieurs unités urbai-
nes ou industrielles pour atteindre un 
volume suffisant. La viabilité écono-
mique d'une telle solution dépendra 
à l'évidence des coûts de transport 
et de conditionnement pour permet-
tre le transport. 

Le bilan économique de cette filière 
devra également considérer la mise 
en décharge des cendres, puisqu'il 
est maintenant nécessaire de consi-
dérer la destination ultime de ces 
produits. 

Les exemples d'incinération des 
boues industrielles sont plutôt rares, 
en général elle se pratique sur des 
installations qui ne leur sont pas 
dédiées (exemple des usines de 
pâte à papier : incinération sur des 
fours à écorces) ou sur des sites 
extérieurs (cimenteries, centres spé-
cialisés des déchets industriels spé-
ciaux). 
On peut de même incinérer les 
boues industrielles ou municipales 
en les mélangeant avec les ordures 
ménagères. Il faut les traiter au préa-
lable afin de leur conférer un pouvoir 
calorifique voisin de celui des ordu-
res et cela complique la conduite de 
l'Installation et amène à réduire la 
quantité d'ordures injectée dans le 
four. 
Une solution originale développée 
par Degrémont consiste à injecter 
directement dans le four des boues 
pâteuses, de pouvoir calorifique 
proche de zéro, en restant dans des 
conditions de l'incinération margina-
le, c'est à dire sans modifier les prin-
cipaux paramètres de marche du 
four et le tonnage d'ordures ménagè-
res traité. 
C'est l'un des intérêts majeurs de la 
technique IC 850 ® (incinération 
conjointe à 850°) . La boue est injec-
tée directement sous forme pâteuse 
dans le four, de manière régulière 
sur toute la largeur du foyer. 

Les traitements 
intermédiaires 
Dans l'enceinte des usines de traite-
ment d'eaux, les boues qui sont 
générées par le process sont prati-
quement liquides et font l'objet d'un 
prétraitement pour pouvoir être stoc-
kées dans des conditions accep-
tables et être transportées. 
Les techniques utilisées sont très 
variées et font partie de la panoplie 
conventionnelle des traiteurs d'eau ; 
qu'il s'agisse de l'épaississement par 
flottation, grille d'égouttage ou de 
déshydratation par filtre presse, filtre 
à bandes ou plus récemment centri-
fugation, souvent associé à un traite-
ment à la chaux. 

Par traitement intermédiaire, il faut 
entendre les procédés de traitement 
qui se situent, dans la chaîne, entre 
les appareils de déshydratation mé-
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canique vus plus haut et les destina-
tions finales. Il s'agit principalement 
du séchage et du compostage. Le 
nombre des installations correspon-
dantes, encore restreint aujourd'hui, 
est appelé à croître dans les prochai-
nes années. 

Séchag e thermiqu e 

Le séchage des boues peut trouver 
son intérêt quelle que soit la filière 
utilisée et sa destination finale : 
• en amont d'une valorisation agri-
cole : stabilisation, hygiénisation, ré-
duction des coûts de stockage trans-
port et épandage, 
• mise en décharge, obtention de la 
siccité réglementaire, diminution des 
coûts de transport et d'admission, 
• incinération : obligation en cimen-
terie, éventuellement en ordures mé-
nagères, atteinte de l'autothermicité 
en incinération spécifique. 
La difficulté est de choisir entre le 
très grand nombre d'appareils dispo-
nibles sur le marché mais qui ont 
tous été conçus pour les besoins de 
l'industrie et qui ne sont pas néces-
sairement adaptés à la spécificité 
des boues de stations d'épuration. 
Ainsi Degrémont a-t-il choisi par 
exemple le procédé Naratherm ® qui 
fait appel à un sécheur indirect à 
long temps de séjour utilisant de la 
vapeur ou de l'huile thermique 
comme fluide caloporteur ainsi que 

le procédé Centridry ® qui est un 
procédé de séchage direct à très 
faible temps de séjour utilisant de 
l'air chaud comme fluide caloporteur. 
A noter qu'un atelier de séchage des 
boues constitue une véritable entité 
autonome, complexe et souvent coû-
teuse. En Angleterre certains pro-
ducteurs se sont associés pour 
regrouper leurs boues et les traiter 
dans des ateliers centralisés pour 
des raisons économiques. 

Compostage 
Procédé de stabilisation aérobie 
thermophile de boues déshydratées 
au préalable mécaniquement, le 
compostage permet de transformer 
la boue en un produit sec, stable, 
facile à utiliser notamment en amen-
dement organique : le compost. 
Sa mise en œuvre peut se faire selon 
différentes technologies. Toutes né-
cessitent de mélanger les boues à 
un coproduit structurant qui apporte 
la porosité nécessaire à une aération 
correcte et éventuellement le carbo-
ne nécessaire au rééquilibrage du 
rapport Carbone/Azote. 
Cette technologie est souvent une 
alternative très pratique à l'épandage 
des boues, puisqu'elle en conserve 
les avantages (valorisation agricole, 
faible coût) et qu'elle en évite les 

inconvénients les plus lourds (hygié-
nisation - il n'y a pratiquement plus 
de germes pathogènes - réduction 
du volume stocké et transporté, faci-
ité de stockage en dehors de la 
péhode d'épandage). 

Le futur 
Les industriels du traitement d'eau 
travaillent à proposer des solutions 
qui apportent une réponse globale et 
plus économique aux exploitants. 
Parmi les axes de recherche citons 
les techniques qui permettent à l'ori-
gine de limiter la quantité de boues 
produite telles que la méthanisation 
déjà bien maîtrisée. 
On parle également de gazéification 
ou de transformation en huile ainsi 
que d'oxydation par voie humide qui 
décompose les boues à 200° sous 
une pression de plusieurs dizaines 
d'atmosphères sans émission de gaz 
ou le bioréacteur à membranes éga-
lement déjà en place. 
L'autre approche consiste à travailler 
sur le "process" et à mettre au point 
des filières de traitement optimisé, 
économiquement en fonction de la 
destination finale. 

Citons comme exemple l'usine de 
traitement de boues de Marseille 
dont la description est jointe ci-
après. 

Usine de traitement de boues de l\/larseille. 

Construite par Degrémont en 1986, 
sur une technologie d'avant-garde, 
exploitée depuis l'origine par Degré-
mont Exploitation, cette usine (pro-
priété de la ville de Marseille) remplit 
aujourd'hui parfaitement sa tâche. 
Elle traite chaque jour 50 à 55 tonnes 
de matières sèches et rejette à la 
mer environ 4 600 m= d'eau par jour 
dont la concentration moyenne en 
MES (matières en suspension), infé-
rieure à 50 mg/l, est parfaitement 
conforme à l'objectif. 
Le traitement des boues se réalise 
en six étapes successives. 
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Epaississement 
Les boues liquides provenant de la 
station sont dirigées vers quatre ou-
vrages circulaires couverts pour y 
subir un epaississement primaire. 
Cette étape concentre les boues 
avant leur introduction en digestion. 
Ceci réduit la taille des ouvrages et 
facilite le travail des bactéries. La 
concentration s'effectue par gravité. 
Les boues sont raclées et soutirées, 
les surverses reprises puis dirigées 
vers le système de traitement des 
eaux. 

Digestion 
Les boues soutirées entrent alors en 
phase de digestion anaérobie. Celle-
ci a pour but de stabiliser les ma-
tières organiques en les décompo-
sant en gaz (méthane et gaz carbo-
nique) par l'action des bactéries. Un 
premier groupe de bactéries trans-
forme les composés organiques 
complexes en acides organiques qui 
sont ensuite dégradés par un se-
cond groupe en produisant un bio-
gaz de digestion riche en méthane 
(65 % en volume). Cette étape est 
réalisée dans trois ouvrages fermés 
contenant chacun 9 690 m l Elle per-
met une réduction de plus de 50 % 
du flux de matières organiques 
contenu dans les boues. Elle produit 
un biogaz dans la proportion d'envi-
ron 1 m^ par kilogramme de matière 
détruite. 

Stockage 
avant traitement 
thermique 
Les boues sont ensuite stockées 
avant le traitement thermique. "Le 
stockage permet d'assurer un débit 
constant au conditionnement tlier-
mique, tout en assurant une indépen-
dance de la chaîne de digestion, en 
cas d'arrêt temporaire de la chaîne 
de conditionnement des boues". 
Deux ouvrages circulaires et raclés 
assurent ces fonctions. 

Conditionnement 
thermique 
Pour pouvoir être déshydratées, les 
boues doivent être conditionnées 
pour casser leur structure colloïdale 
et permettre un essorage correct. Ce 
conditionnement est assuré par le 
traitement thermique, 11 consiste à 
porter, pendant 30 minutes, les 
boues à une température de 190°C 
sous une pression de 20 bars. 
L'usine est équipée de deux lignes 
de traitement qui fonctionnent en 
alternance tous les six à neuf mois 
environ. Ce procédé hygiénise les 
boues et empêche toute fermentation 
ultérieure. De plus, il ne met en 
œuvre aucun réactif. Un conditionne-
ment à la chaux serait, par exemple, 
préjudiciable à l'épandage sur le sol 
calcaire, pauvre en humus, et aug-
menterait de manière conséquente la 
quantité de boues à évacuer pour 
une siccité maximale de 40 %. 

Déshydratation 
Après le conditionnement thermique, 
les propriétés relatives à la déshydra-
tation des boues sont considérable-
ment améliorées. Elles peuvent alors 
être déshydratées afin de les transfor-
mer en un terreau pelletable. Pour ce-
ci, trois filtres-presses de 12 m^ cha-
cun, permettent d'obtenir une siccité 
de sortie comprise entre 45 et 55 %. 
L'ensemble des ouvrages est cou-
vert et ventilé. L'air extrait est traité 
dans une unité de lavage de gaz 
composée de tours successives, 
dans lesquelles les réactifs utilisés 
sont respectivement : acide, javel, 
eau ozonée et thiosulfate. 

Stockage 
Une fois produit, le terreau d'épura-
tion est stocké dans des silos étan-
ches et fermés. Ils offrent une auto-
nomie de huit jours de stockage en 
fonctionnement actuel. 

Méthanisation 
puis rejet 
Toutes les eaux de surverse, récupé-
rées aux différentes étapes de la 
transformation, subissent un traite-
ment physico-chimique permettant 
un epaississement par flottation. 
Celles issues du traitement thermi-
que sont méthanisées après flotta-
tion. Elles sont ensuite rejetées à la 
mer par un émissaire, •  
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Cet article, paru dans un précèdent numéro, comportait une erreur de montage dans les illustrations et leurs légendes, ren-
dant ce texte peu compréhensible. Nous vous proposons une nouvelle version corrigée. 

es Systènnes d'Information Géographique constituent des outils efficaces pour évaluer 
notre environnement quotidien et apprécier l'impact des mesures destinées à le préser-

ver ou l'améliorer. 
Bien sûr, toutes les bases de données et tous les SIG peuvent concourir à des degrés divers à 
cet objectif. En dresser une liste serait un exercice quelque peu fastidieux. Il m'est donc appa-
ru plus concret d'axer cet article sur une base de données spécifique, la BD TOPO® dont les 
aptitudes en matière d'évaluation du cadre de vie sont remarquables. 
J'ai pu apprécier les qualités de cette base dans mes activités, encore récentes, de directeur 
régional de l'Equipement d'Ile-de-France. 

Jean POULIT 
IGPC 62 
Directeur  général  de l'Institut 
Géographique  National 
1962-1996 : Direction  Départementa-
le de l'Equipement  de l'Eure 
1966-1969 : CETE de Normandie 
1969-1975 : Service  d'Etudes  Tech-
niques  des Routes  et Autoroutes 
(SETRA) 
1975-1978 : Direction  des Routes  : 
directeur  du service  de l'exploitation 
routière  et de la sécurité 
1978-1982 : Directeur  général  de 
l'Agence  pour  les  Economies  d'Ener-
gie 
1982-1991 : Directeur  général  de 
l'Etablissement  public  d'aménage-
ment  de Marne-la-Vallée 
1991-1997 : Préfet,  directeur  régional 
de l'Equipement  d'Ile-de-France 

La BD TOPO® donne une représen-
tation du patrimoine naturel et bâti, 
des infrastructures et de l'occupation 
du sol, avec la précision du mètre. 
Les bâtiments sont décrits non seule-
ment en planimétrie mais aussi en 
altimétrie, ce qui permet de disposer 
d'une information précieuse sur la 
volumétrie du patrimoine bâti. 
Trois applications illustrent le poten-
tiel de la BD TOPO® en matière d'en-
vironnement. 

La BD TOPO® et 
la lutt e 
contre le brui t 
Le bruit est la nuisance la plus 
redoutée des citadins. En réduire le 
volume est l'objectif constant des 
aménageurs et des maîtres d'ouvra-
ge d'infrastructure. Encore faut-il 
savoir évaluer l'impact des projets 
étudiés. 

La BD TOPO® associée à une base 
de trafic apporte la réponse. 
La méthode, assez sopfiistiquée, 
donne pleinement satisfaction. On 
croise les informations provenant de 
cette base topographiique qui locali-
se tout bâtiment avec la précision du 
mètre et celles provenant d'une base 
de données de trafic utilisant comme 
support du réseau de voirie la base 
de données géograpliiques BD GEO-
ROUTE®, elle-même compatible avec 
la base topographique. Ce croise-
ment permet de simuler le bruit émis 
par le trafic en façade de chaque bâ-
timent (étage par étage) en utilisant 
le logiciel MITHRA du Centre Scienti-
fique et Technique du Bâtiment. 
On détermine de la sorte un niveau 
de bruit qui, à un décibel près, est 
celui mesuré par des sonomètres, 
mais, bien sûr, à un coût incompara-
blement plus modeste. On sait, de 
plus, déterminer combien d'habitants 
sont exposés à un niveau de bruit 
donné. 
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Nuisances sonores en façade des bâtiments implantés le long de la N. 184 (après mise en service de la Francilienne). 
Logiciels Saphir PcVision. 

En Ile-de-France, la méthode est utili-
sée pour évaluer l'impact des ouvra-
ges routiers nouveaux. A titre d'exem-
ple, on peut ainsi reconstituer le 
niveau de bruit le long de la Nationa-
le 184 entre Cergy-Pontoise et Saint-
Germain et apprécier l'atténuation 
induite le long de cette voie par la 
construction de la Francilienne proje-
tée entre Cergy-Pontoise et Orgeval. 
On peut également déterminer le 
niveau de bruit engendré par la Fran-
cilienne, elle-même conçue pour ne 
jamais exposer un résident à un 
niveau de bruit supérieur à 55 déci-
bels, c'est-à-dire le niveau de bruit 
d'une zone résidentielle calme. 
La pédagogie est efficace. Les prévi-
sions de nuisances phoniques sont 
faites bâtiment par bâtiment, maison 
par maison. Chaque riverain se sent 
pris en considération. Il s'agit là d'un 
outil de dialogue et de concerta-
tion parfaitement adapté au but pour-
suivi. 

La méthode peut être appliquée 
dans toutes les agglomérations do-
tées de la BD TOPO®, aggloméra-
tions qui accueillent aujourd'hui 55 % 
de la population française. 

La BD TOPO® et 
rinsertion paysagère 
des ouvrages 
nouveaux 

La BD TOPO® est bien adaptée à 
l'évaluation des conditions d'insertion 
d'un ouvrage nouveau dans un pay-
sage naturel ou bâti. Les moyens 
informatiques actuels, la capacité 
mémoire sans cesse croissante des 
ordinateurs autorisent des simula-
tions de grande qualité. Des logiciels 
fonctionnant sur PC sous Windows 
permettent, en utilisant comme sup-
port la base topographique, de vi-
sualiser un paysage avec un réa-
lisme étonnant. Ils intègrent la di-
mension du paysage naturel né-
cessaire à la fidélité de la reconstitu-
tion. 

C'est ainsi que le logiciel AMAP. mis 
au point par le CIRAD, laboratoire 
du ministère de l'Agriculture implanté 
à Montpellier, donne vie aux bases 
de données géographiques. Il a la 

Le paysage de l'Ile des Mignea 

PCM — LE PONT — MARS 1999 



propriété de reconstituer n'importe 
quel arbre ou plante de notre pla-
nète depuis le roseau jusqu'au 
séquoia, à un an d'âge, 10 ans ou 
30 ans, en période de floraison ou 
de perte de feuilles avec une qualité 
de reproduction tout à fait exception-
nelle, et cela sur un simple PC Pen-
tium. 

La BD TOPO® ainsi utilisée de-
vient un outil performant d'inser-
tion d'ouvrages nouveaux. Elle est 
un excellent moyen de concerta-
tion. Le projeteur aussi bien que l'élu 
ou le riverain perçoivent immédiate-
ment la qualité de l'insertion ou ses 
défauts. 

Le rendu donne l'illusion de la réa-
lité. Une telle méthode est aujour-
d'hui utilisée pour insérer la Fran-
cilienne dans des sites sensibles 
de l'Ile-de-France tels que la bou-
cle de Chanteloup, dans les Yve-
lines, ou rile des Migneaux avec son 
paysage réputé, cher aux impres-
sionnistes. 

Cette méthode est généralisable 
dans les agglomérations françaises 
où la base topographique est dispo-
nible. 

La BD TOPO® et 
l'établissement 
des plans de 
prévention 
des risques 
d'inondation 
La BD TOPO® s'avère bien adaptée 
à la détermination des risques 
d'inondation. On croise les cotes des 
crues historiques d'occurrence cen-
tennale, trentenaire ou décennale 
avec les données patrimoniales de la 
base, ce qui permet de déterminer 
les bâtiments exposés à un risque 
d'inondation de faible, moyenne ou 
forte fréquences. L'identification est 
précise. 

On peut objecter que les cotes des 
crues historiques ne sont pas repré-
sentatives de la réalité des crues 
d'importance équivalente qui se pro-
duiraient aujourd'hui, compte tenu 
des aménagements intervenus de-

puis les observations faites. En réali-
té, les simulations sophistiquées, 
réalisées à l'aide de modèles, don-
nent des résultats peu différents des 
cotes historiques (à quelques déci-
mètres près) par suite de l'importan-
ce des flots à écouler au moment 
des grandes crues. 
C'est ce qui justifie le croisement des 
cotes historiques avec les données 
de la base topographique décrivant 
la situation pathmoniale d'aujourd'hui. 
On peut, en recoupant les informa-
tions que comporte la base de don-
nées avec les périmètres inondables, 
déterminer le nombre de bâtiments 
de telle ou telle nature exposés à des 
risques d'inondation de fréquence 
faible, modérée ou élevée. 
Ces documents sont d'une grande 
richesse d'information. Ils sont un 
élément essentiel de l'établissement 
des plans de prévention des risques. 
Par leur caractère souple et en 
même temps clair, ils permettent aux 
professionnels, aux élus et aux res-
ponsables administratifs de se pro-
noncer en toute connaissance de 
cause sur des projets qui préoccu-
pent beaucoup de riverains des 
grandes rivières ou fleuves traver-
sant les principales agglomérations 
françaises. 

Outil de simulation, la BD TOPO®, en 
visualisant chaque bâtiment soumis 
au risque d'inondation, devient un 
support de communication acces-
sible au plus grand nombre. 

Conclusion 

^implantation du projet de franchissement de la Seine par la Francilienne. 
• IGN BD TOPO®, Simulation Géo-Vision Avenir. 

La puissance actuelle des outils 
informatiques de bureau met l'infor-
mation géographique à la portée de 
tous. 
Le cadre de vie peut être reconstitué 
avec précision. On peut évaluer les 
nuisances phoniques, déterminer 
des risques d'inondation, étudier les 
conditions d'insertion des ouvrages 
nouveaux avec un réalisme et une 
fidélité inaccessibles il y a encore 
quelques années. 

Les systèmes d'informations géogra-
phiques sont devenus des outils 
essentiels de conception de projets 
nouveaux et de dialogue local dans 
une société toujours plus exigeante 
en matière de concertation et de par-
ticipation à la vie de la cité. •  
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Patrimoines  de la Boucle  de Chanteloup  exposés  à des risques  d'inondation 
de fréquence  "centennale",  "trentenaire",  "décennale" 

Situation normaie Boucle de Chanteloup. 

Situation en période de crues. 

PCM — LE PONT - MARS 1999 



w 

es sociétés d'autoroutes ont intégré, depuis longtemps, la protection de l'environnement 
dans la conception, la construction et l'exploitation de leurs réseaux. Confrontées, dans 

ce domaine, à des attentes de plus en plus fortes de la part de leurs clients et de leurs rive-
rains, elles ont souvent anticipé les évolutions légales et expérimenté de nouvelles méthodes 
ou de nouvelles techniques. 
Mais elles sont un peu prisonnières de leur domaine, cette étroite bande clôturée de 30 à 40 m 
que leur confie en gestion l'Etat concédant. C'est vrai lorsqu'on parle d'environnement, c'est enco-
re plus vrai lorsqu'on parle de paysage. Il leur faut désormais apprendre à sauter les clôtures... 

La société des Autoroutes du sud de la France (ASF) 
gère près de 2 000 km d'autoroutes et en construit 
actuellement 700 km, dans des régions superbes qui 
vont du littoral atlantique à la Provence et du Val-de-
Loire aux Pyrénées. Elle a toujours pris grand soin, lors 
de leur construction, de l'intégration paysagère de ses 
autoroutes et elle s'attache aujourd'hui à mettre en 
place, avec ses partenaires locaux, une véritable ges-
tion globale et surtout durable du paysage, en tra-
vaillant sur plusieurs échelles de territoires. Jacque s TAVERNIER 

ICPC 75 
Directeur général de la société 
des Autoroutes du sud de la France 
Ingénieur d'arrondissement à la DDE 
93 
Sous-directeur des investissements à 
la direction des Routes 
Chargé de mission à la Datar 
Directeur de l'aménagement, de l'ha-
bitat et de la construction à la DRE 
Ile-de-France 
Conseiller technique au Cabinet du 
ministre de l'Equipement 
Directeur général de l'Etablissement 
Public d'Aménagement de Senart 
Directeur départemental de l'Equipe-
ment des Hauts-de-Seine 

A 72 dans le Forez - Vue depuis le village 
de Saint-Morcel-d'Urfé 
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Les dépendances vertes : 
un écosystème à part entière 
Les dépendances vertes (accotements et talus, délais-
sés, aires de repos, etc.) représentent en moyenne 3 ha 
par kilomètre et plus de la moitié du domaine public 
géré par les sociétés d'autoroutes : sur ASF 13 mil-
lions de végétaux ont été plantés et de nombreux 
sujets y sont venus naturellement. C'est le premier élé-
ment de paysage perçu par les automobilistes et les 
riverains. 

C'est aussi, et cela est moins connu, un milieu d'une 
très grande richesse biologique. Une récente étude du 
CNRS* a permis de passer au peigne fin ces espaces 
particuliers et de mettre en évidence leur grande valeur 
écologique, d'autant que, sur ce plan, les terrains avoi-
sinants se banalisent et se paupérisent de plus en plus 
sous l'effet de l'urbanisation, de remembrements et de 
certains types de culture. 

M entre Orange et Nîmes. 
Des talus biologiquement ricties. 

Les dépendances vertes sont très vite colonisées 
par de nombreuses espèces et constituent souvent, 
malgré la pollution ambiante, une réserve pour la flore 
de nos campagnes et un refuge pour la petite faune, au 
point même de devenir les terrains de chasse privilé-
giés de certains rapaces... Milieu de vie ou de passa-
ge, zone d'alimentation ou de reproduction, cette gran-
de bande verte fonctionne comme un immense trait 
d'union entre les écosystèmes environnants et favorise 
les échanges. 

* Etude CNRS - Centre d'Etudes biologiques de Chizé : 
biodiversité et dynamique des dépendances vertes 
autoroutières en section courante comparées aux 
milieux environnants - décembre 1997. 

Comparaiso n des peuplement s 
entr e l'autorout e et le milie u environnan t 
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La gestion de ces espaces pose aux sociétés d'auto-
routes un problème particulier puisqu'il ne s'agit ni 
d'agriculture, ni de gestion forestière, ni d'horticulture. 
Pour y répondre, ASF a créé un service Nature et Pay-
sage et un réseau d'ingénieurs écologues et d'équipes 
d'entretien qui veillent sur ces espaces et ont mis au 
point des méthodes d'entretien douces et économes 
favorisant la végétation spontanée et évitant les désher-
bants chimiques. Ces équipes sont en cours de renfor-
cement par une trentaine d'emplois jeunes. 

Le 1 % paysage-développement : 
vers une plus grande intégration 
paysagère 
En 1995, le ministère de l'Equipement a engagé une 
action d'envergure, en décidant de consacrer 1 % du 
coût de construction des autoroutes à des actions 
d'aménagements paysagers hors emprise financées 
par les sociétés d'autoroutes et à des actions de déve-
loppement économiques financées par la Datar. 
Expérimentée sur l'autoroute non concédée A 75 (Cler-
mont-Ferrand-Béziers), cette démarche est maintenanl 
engagée systématiquement sur les autoroutes d'ASF er 
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construction, A 20 (Brive-Montauban), A 89 (Bordeaux-
Clermont-Ferrand), A 87 (Angers-La Roche-sur-Yon) ou 
A 66 (Toulouse-Pamiers). 
Une méthodologie précise a été mise en place de façon 
à associer étroitement les collectivités locales, qui doi-
vent cofinancer à 50 % les actions retenues : livre blanc 
mettant en évidence les grands enjeux paysagers au 
niveau de l'axe, charte d'itinéraires puis charte locales 
assorties de programme d'action. C'est une démarche 
ambitieuse qui garantit la cohérence et permet d'enga-
ger une véritable dialectique entre l'autoroute et le pay-
sage environnant. 

Même si, à l'usage, elle s'avère un peu lourde par rap-
port à l'avancement des travaux, elle devrait petit à petit 
produire ses fruits. 

La politique écolisière : préserver 
le paysage dans le temps 
Les efforts d'intégration paysagère menés lors de la 
conception et de la construction des autoroutes, pre-
nant de mieux en mieux en compte l'environnement, 
grâce au 1 %, risquent cependant d'être progressive-
ment réduits à néant : si on n'y prend garde, en effet, 
les abords d'une autoroute sont progressivement 
encombrés par des dépôts, des panneaux publicitaires, 
des hangars, des zones d'activités plus ou moins maîtri-
sées, voire même par des lotissements... 

Le gestionnaire de l'autoroute responsable de son 
seul domaine est souvent impuissant face à ces évolu-
tions. 
C'est pour réagir à cette situation qu'ASF vient de 
lancer une nouvelle politique dite écolisière, qui consiste 
pour elle à sauter la clôture et à sortir de son domaine 
traditionnel, pour aller au-devant des collectivités 
locales et tenter d'obtenir un plus grand respect des 
règlements, une meilleure prise en compte des abords 
de l'autoroute dans les plans d'occupation des sols, une 
exigence de qualité dans les plans d'aménagement de 
zone ou une meilleure application des textes sur la 
publicité. 

Cette politique peut conduire à quelques acquisitions 
d'opportunité, des conventions d'entretien ou de main-
tien d'une agriculture traditionnelle, voire à des travaux 
de réhabilitation d'espace naturel dégradé. Mais elle 
doit surtout permettre d'intégrer efficacement les zones 
non aedificandi, le classement sonore des voies ou les 
règlements de publicités dans les POS. 
C'est environ 3 % du linéaire d'autoroute aujourd'hui 
dégradé, fragile et tfès exposé (proximité d'échan-
geurs, zones périurbaines) qui va faire l'objet d'une 
action prioritaire, curative et surtout préventive. 

A 83: 
Les portes du Lay en Vendée. 

A 83 -Ce qu'il faut éviter. 

L'ambition affichée est ainsi d'établir une concertation 
permanente avec les collectivités locales pour maîtriser 
la qualité des abords, préserver et valoriser durable-
ment les paysages, créer ainsi une dynamique de dia-
logue et faire des gestionnaires du réseau autoroutier 
de véritables acteurs d'un développement local non 
seulement créateurs d'emplois (une autoroute crée 
environ 2,5 emplois au km) mais aussi respectueux de 
leur territoire. •  
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^^^vec plus de 30 000 éoliennes en service au niveau mondial, et un programme de déve-
loppement permettant d'atteindre, à l'horizon 2000, près de 20 000 MW installés, l'utilisa-

tion du vent pour la production d'électricité a réellement repris le devant de la scène. 
En effet, l'énergie éolienne - renouvelable et propre - bénéficie désormais d'un haut degré de 
technologie et prouve son efficacité dans certaines conditions d'exploitation. 

Paul QUENEY 
Secrétaire général de la délégation 
Nord-Pas-de-Calais 

Le choix du site 
Les sites propices à l'installation 
d'aérogénérateurs sont ceux où les 
vitesses de vent sont de l'ordre de 
6 à 8 mètres/seconde en moyenne. 
En 1991, une première éolienne de 
300 kW avait été mise en service 
près de Dunkerque. il s'agissait de 
tester la viabilité d'un projet éolien 
plus conséquent. Fournissant 
300 000 l<W par an, et présentant 
toutes les garanties de fiabilité atten-
dues, elle préfigura l'installation de la 
centrale éolienne de Dunkerque. 
La Centrale éolienne est située le 
long du Canal des Dunes, dans la 
zone portuaire de Dunkerque, Le 
vent y parvient sans subir de pertur-
bation notable à une vitesse moyen-
ne de 7,7 mètres/seconde. 
Une étude d'impact rigoureuse a 
permis d'intégrer au mieux cette ins-
tallation dans le paysage existant. 

Principe 
de fonctionnement 
Une éolienne transforme l'énergie du 
vent en énergie électrique. Mis en 
mouvement par la force du vent, les 
3 pales assemblées sur le rotor 

entraînent une génératrice asyncfiro-
ne qui produit l'électricité. 
Un multiplicateur de vitesse est 
nécessaire pour élever la vitesse de 
rotation du rotor (43 tours/mn) à la 
vitesse de rotation nécessaire à la 
génératrice pour qu'elle produise de 
l'électricité (1 500 tours/mn). La puis-
sance des générateurs de la centrale 
éolienne de Dunkerque est de 300 
kW avec un vent soufflant à 47 km/h. 
Un système de calage variable des 
pales régule la puissance de l'éolien-
ne au-delà de 300 kW et arrête i'éo-
lienne lorsque le vent atteint 90 km/h. 
Une girouette permet d'orienter l'éo-
lienne face au vent, par l'intermédiai-
re d'un groupe hydraulique. 
L'ordinateur de pilotage et les appa-
reillages électriques sont logés dans 
la base du mât. 
La Centrale éolienne de Dunkerque 
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Organisation 
du projet 
La centrale éolienne de Dunkerque 
appartient à la Société Anonyme 
d'Economie Mixte Locale (SAEML) 
composée de capitaux publics et pri-
vés. Elle représente un investisse-
ment de 23 MF. 

Créée en septembre 1994, la SAEML 
est le maître d'oeuvre du projet. Son 
objet social est de réaliser l'investis-
sement des 9 éoliennes et d'utiliser 
cette centrale comme support d'ac-
tions de recherche et développe-
ment permettant la création d'une 
filière éolienne française. 

Construction 
Exploitation 
de la centrale 
En 1994, la SAEML a commandé 
l'installation de la centrale à un 
consortium formé par les sociétés 
Windmaster, Norélec et EDF. 
Windmaster, constructeur hollandais, 
a fourni les éoliennes. Pour l'ensem-
ble des composants (multiplicateur 
de vitesse, génératrice, mât, nacelle, 
frein...), Windmaster a lancé une 
consultation auprès de fournisseurs 
français. Ainsi, près de 60 % des 
composants sont français. Les étu-
des techniques ont été réalisées par 
une société lilloise. Espace Eolien 
Développement. 

est composée de 9 éoliennes d'une 
puissance de 300 kW chacune. La 
puissance totale de la centrale est 
de 2,7 MW. La hauteur des mâts des 
éoliennes est de 30 mètres au centre 
du rotor. Le diamètre du rotor formé 
de 3 pales, est de 28 mètres. 
La centrale est raccordée au réseau 
moyenne tension (20 000 volts) 
d'EDF par un câble souterrain. 
Sa production annuelle est estimée 
à environ 7 millions de kWH, soit 
l'équivalent des besoins en électrici-
té de 3 200 ménages (hors chauf-
fage). 

LES ACTIONNAIRES DE LA SAEML 

• Le Conseil Régional Nord-Pas-de-Calais, actionnaire majoritaire (53 %). 

• CHARTH, société filiale à 100 % d'EDF (24 %), 

• WINDMASTER, fournisseur des éoliennes (14 %). 

• La Communauté Urbaine de Dunkerque (4 %). 

• Espace Eolien Développement, société d'ingénierie éolienne (4 %). 

• L'Agence régionale de l'Energie (0,7 %). 

• La société VERHAEGHE, premier industriel régional équipé d'une 
éolienne (0,3 %). 
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Norélec a réalisé les mâts, les fonda-
tions et assuré le levage des éolien-
nes. 
EDFa réalisé les études et l'installa-
tion du réseau électrique interne 
ainsi que sa connexion au réseau 
électrique moyenne tension. 
L'exploitation de la centrale a été 
confiée pour une durée de 5 ans au 
groupement constitué de Windmas-
ter et de Norélec. Il assure l'entretien 
et la maintenance de la centrale et 
perçoit la recette des ventes d'élec-
tricité à EDF. En contrepartie, le 
groupement reverse un loyer à la 
SAEML. 

Un contrat a également été signé 
avec Ingénord, société d'ingénierie, 
pour le pilotage général de l'installa-
tion. •  

^I^HI^^^^^^^H^^^^^^^^^^ H 

INVESTISSEMENT : 23 MF HT 
L'investissement total a été financé par fonds propres (34 %) 

aides publiques (41 %) et emprunts (25 %) 

=> Les fonds propres : 7,5 MF (Capital de la SAEML) 

=> Les aides publiques : 9,25 MF (4 MF dans le cadre du Fonds Régional pour l'Aide à la Maîtrise de l'énergie 
dont 2 MF apportés par l'Ademe, 1 MF de la Région, 2,35 MF d'EDF, 1,9 MF de l'Union Européenne) 

=> 1 emprunt : 6 MF 

Le chiffr e d'affaire s de la central e éolienn e de Dunkerqu e est estim é à 2 MF par an. 

AUX FRONTIERES DU SAVOIR 
CONFERENCES 1999 

Vendredi 8 janvier Paul ANDREU, architecte "Un architecte nomade" 

Vendredi 29 janvier Olivie r de DINECHIN, membre du Comité National d'Ethique "La personne humaine : ques-
tions à partir de l'embryon" 

Vendredi 19 février Nathan Wachtel , professeur au Collège de France, "Entre christianisme et judaïsme : l'am-
biguïté marrane" 

Vendredi 17 mars Xavier LE PICHON, professeur au Collège de France, "La souffrance et la mort en héritage" 

Vendredi 2 avril Marcel MARECHAL , metteur en scène "Comédien, tragédien" 

Ecole des Ponts - Amphithéâtre Cauchy 
6 et 8, avenue Biaise-Pascal - Cité Descartes 

Champs-sur-Marne - 77455 Marne-la-Vallée de 11 h 45 à 13 h 15 

// est  préférable  de vérifier  les  dates  auprès  de la mission  communication 
Tél. 01 64 15 34 08 
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ADMIIMISTRATIOIM TERRITORIALE 

GUIDE PRATIQUE 
par Jean-Louis Gazzaniga, Jean-Paul Ourliac et Xavier Larrouy-Castera 

L ' eau est l'élément le 
plus naturel de la vie 
et sans elle il n'y a 

pas de vie". Pendant long-
temps, l'abondance ou la 
pénurie ont fixé les bornes de 
son usage ; mais depuis quel-
ques décennies, l'homme a 

pris conscience que le "pro-
blème de l'eau" était plus 
complexe. 
A trois reprises, dans les cent 
dernières années, le législa-
teur est intervenu : en 1898, 
pour affirmer l'étendue et les 
limites du droit de propriété ; 

en 1964, pour faire face aux 
problèmes nouveaux de pollu-
tion ; en 1992, la "loi sur l'eau" 
a reconnu que les problèmes 
posés par la ressource 
hydraulique devaient être 
abordés dans leur globa-
lité : quantité, qualité et pré-

servation des écosystèmes. 
L'eau fait partie du patrimoine 
commun de la nation et elle 
est à l'usage de tous. L'essen-
tiel est d'en assurer la meil-
leure gestion possible. C'est le 
défi posé à l'Etat et à l'admi-
nistration, aux collectivités 
locales et aux agences de 
l'eau, aux associations de 
protection de l'environnement 
comme aux usagers. 
C'est à chacun d'eux que 
s'adresse cet ouvrage, com-
plet, accessible et bien docu-
menté. 
Il aborde successivement: 
• L'Iiistoire et les politiques 
de l'eau, pour analyser l'évo-
lution législative qui a conduit 
au système actuel. 
• La gestion équilibrée de la 
ressource, qui conduit à exa-
miner le fonctionnement des 
organes administratifs et le 
régime juridique des eaux. 
• Les usages, puisque c'est par 
eux et pour eux que s'est pré-
cisée toute la réglementation. 
• La gestion et l'aménage-
ment du domaine hydraulique, 
qui répondent aux problèmes 
posés au quotidien pour les 
usagers comme pour les col-
lectivités. 
• La maîtrise des risques, que 
constituent les rejets et dé-
versements et les pollutions 
accidentelles. 
Jean-Louis Gazzaniga, profes-
seur à l'Université des Scien-
ces sociales de Toulouse et 
Jean-Paul Ourliac, ingénieur 
en clief des Ponts et Chaus-
sées et directeur général 
d'une grande collectivité, ont 
publié aux éditions LITEC en 
1979 "le Droit de l'eau", com-
plété (tome II) en 1987. Ils ont 
participé depuis quinze ans à 
diverses commissions char-
gées de préparer une évolu-
tion du droit de l'eau, qui ont 
conduit à la loi sur l'eau de 
1992. ils collaborent au Juris-
Classeur Environnement et à 
la Revue de Droit rural. Xavier 
Larrouy-Castera est avocat à 
la Cour de Toulouse. Il collabo-
re à la revue de Droit rural 
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LE BOULIER 
parJean Cumin et Jean Hossenlopp 

Le BOUUER 
perfectionnement 

Jean CUMIN 
Jean HOSSENLOPP 

* 0 I T l _ U S 

Il existe trois grands 
types de bouliers mo-
dernes : le suanpan 

(boulier chinois), le soro-
ban (boulier japonais) et 
le stchioty (boulier rus-
se). 
Le suanpan est utilisé en 
Chine et dans certains 
pays où l'influence de la 

Chine a été importante. 
Le soroban, dérivé amé-
lioré du boulier chinois 
introduit au Japon il y a 
cinq siècles, est utilisé au 
Japon, en Corée et à Taï-
wan. Il se répand de plus 
en plus dans les autres 
pays d'Asie, y compris en 
Chine. On le trouve main-

tenant couramment en 
Europe, où on peut 
l'acheter dans certaines 
boutiques asiatiques et 
boutiques de jeux. Le 
stchioty est utilisé princi-
palement dans la Fédéra-
tion de Russie, en Iran et 
en Ethiopie. 
Les utilisations du boulier 

sont souvent difficiles à 
imaginer pour un esprit 
occidental. Pourtant, en 
Chine, en Corée et au 
Japon, le boulier est un 
outil de travail efficace, 
utilisé dans les grands 
établissements, y com-
pris dans les administra-
tions et les banques. 
Au Japon, il reste l'instru-
ment de calcul favori. On 
s'en sert aussi pour véri-
fier les résultats obtenus 
par les calculettes élec-
troniques ! Présent aux 
guichets des banques et 
chez les commerçants, il 
l'est aussi à l'Ecole, où 
ses vertus pédagogiques 
sont reconnues depuis 
longtemps. 

Plus de 50 000 centres 
d'entraînement au soro-
ban fonctionnent, au Ja-
pon, pendant les vacan-
ces d'été. Un grand 
concours international de 
calcul a lieu aussi chaque 
année à Tokyo, pour les 
as du soroban. Grâce à 
leur entraînement inten-
sif sur boulier, les super 
lauréats - on trouve aussi 
parmi eux des écoliers -
parviennent à effectuer 
mentalement des opéra-
tions très complexes, à 
une vitesse impression-
nante ! 

En Californie, depuis la 
création, en 1977, de 
l'Institut Soroban, l'inté-
rêt pédagogique de l'en-
seignement par le boulier 
a été largement démon-
tré. Le boulier améliore la 
concentration, les capaci-
tés de mémorisation et 
d'assimilation. Il facilite 
l'apprentissage du calcul 
et augmente les perfor-
mances en calcul de tous 
ceux qui y sont initiés. 
Pour découvrir la pra-
tique et les nombreuses 
utilisations du boulier, un 
ouvrage complet, en 
deux volumes, a été 
publié aux Editions Chi-
ron. Ses auteurs, Jean 
Cumin et Jean Hossen-
lopp, statisticien, sont 
des spécialistes du suan-
pan et du soroban. 

Editions Ciiiron. 
Tél. 01 43 25 37 52 
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Le servic e Orientation-Carrière s des Ancien s Elèves est ouver t à 
tou s ceux et celles qui recherchen t un avis , un conseil , une 
orientation , qui souhaiten t change r d'emplo i ou en retrouve r un 
s'il s l'on t perdu . 

Mais aussi à ceux qui offren t des opportunités . Faites-nou s part 
de tout e "piste "  au sein de votr e entreprise . 
L'abonnemen t au bulleti n des offre s de l'Associatio n vous per-
met de recevoi r ces opportunité s "toute s les semaines" . 
Pour tou t renseignemen t complémentaire , ou pris e de rendez-
vous , vous pouve z nous téléphone r au 01 44 58 3417. 

Françoise Wathn 

REF. 32732 : Cabinet de conseil 
de direction générale, recherche 
CONSULTANTS INTERNATIO-
NAUX H/F confirmés ou débu-
tants - Région parisienne. Rat-
tachés au bureau de Paris 
(40 consultants), ils devront déve-
lopper et entretenir des relations 
confiantes et de longue durée 
avec les Directions Générales des 
entreprises qu'ils conseilleront en 
stratégie et en organisation. Ils 
devront faire preuve d'autono-
mie, d'initiative, de créativité et 
manifester une réelle capacité de 
développement. Nous leur pro-
posons une carrière passionnan-
te dans une équipe ambitieuse et 
ouverte, soucieuse de l'épanouis-
sement des individus dans un 
projet collectif, au sein du Grou-
pe (Paris, Bonn, Londres, Mos-
cou, Détroit, Dallas). Ils apporte-
ront une expérience profession-
nelle dans le conseil ou en entre-
prise, ainsi qu'une réelle connais-
sance de l'un des secteurs sui-
vants : construction, aéronau-
tique et espace, grande consom-
mation, automobile. 
Adresser lettre et CV à IVI. Goel-
ler, directeur général (ENPC '86), 
Stratorg, Immeuble Ariane, 2, 
rue Jacques-Daguerre, 92565 
Rueil-Malmaison Cedex. 

REF. 34282 : RESPONSABLE 
EXPLOITATION - Paris - Il doit 
contribuer à la mise en place des 
procédures d'exploitation, assu-
rer le reporting technique et éco-
nomique de l'ensemble des ins-

tallations, analyser les perfor-
mances des installations et iden-
tifier les voies d'amélioration, 
détecter les dysfonctionnements 
et proposer des mesures correc-
tives. Expérience de l'exploitation 
d'unités de production d'électrici-
té de tailles réduites. Maîtrise du 
process. Qualités relationnelles. 
Filiale à 100 % d'EDF qui a pour 
mission d'investir dans des cen-
trales de cogénération. Au T'mai 
1998, elle est à la tête d'un parc 
d'une dizaine de centrales, soit 
directement, soit à travers de 
sociétés projets créées avec des 
partenaires extérieurs au groupe 
EDF. 

Adresser lettre et CV à M. Yvon 
André, Cogetherm, 56-58, rue de 
Ponthieu, 75008 Paris. 

REF. 34367 ; INGENIEUR SYS-
TEMES & RESEAUX - Bagnolet 
(93) - Il prend en charge les 
réseaux informatiques et les 
télécoms (Novell, NT4, intra/ 
extra/internet, CTI, messagerie 
unifiée, groupew/are...), veille à 
leur sécurisation et à leur optimi-
sation. Il saura intégrer le parc 
micro de l'entreprise dans un 
environnement client-serveur 
toujours plus complexe. Ingé-
nieur justifiant d'une expérience 
significative de 3 ans dans les 
domaines Wan et Lan. Maîtrisant 
le protocole TCP/IP et les outils 
d'Open View. Familier des rou-
teurs, commutateurs et hubs. 
Société d'assistance, recrute 
pour sa direction des systèmes 

SALON D'HIVER 1999 
85° exposition 

Peintur e - Sculptur e 

Invités d'honneur 
M. Louis  LEPRINCE RINGUET 

Académic ien - Peintre 

M. Pascal  BOUREILLE 

Sculpteur 

du 17 au 26 févrie r 1999 inclu s 
Galeri e de Nesie - 8, rue de Nesie - 75006 Paris 

Métro Odéon ou Saint-Michel 

Tous les jours de 1 4 h à 2 0 h 

Noc tu rne 

le mardi 2 3 février de 14 h à 2 1 h 3 0 

d'information, un ingénieur sys-
tèmes et réseaux (CDD. 
Adresser lettre manuscrite, CV et 
photo à Mme Judith Michanol, 
France Secours, Tour Galliéni II, 
36, avenue du Général-de-Gaul-
le, 93175 Bagnolet Cedex. 

REF. 34375 : INGENIEUR COM-
MERCIAL SENIOR - Paris - Salai-
re : 350-400 KF/an - Sa mission : 
l'analyse permanente des mar-
chés et la recherche de nou-
veaux clients, l'analyse des 
appels d'offres et l'élaboration, 
la négociation des propositions 
commerciales, le suivi et la fidé-
lisation des clients. Ingénieur 
ayant une expérience confirmée 
dans la vente à l'exportation au-
près de grands comptes. Alliant 
compétences techniques et fort 
tempérament commercial. Par-
lant couramment l'anglais. 
Groupe français de dimension 
internationale, concevant et réa-
lisant des biens d'équipements à 
forte technologie, recherche un 
ingénieur commercial senior 
pour contribuer au développe-
ment de ses ventes à l'internatio-
nal de biens d'équipements élec-
tromécaniques auprès de grands 
comptes. 

Adresser lettre et CV à M. Mar-
cailloux, CNIM, Zone Industrielle 
Brégaillon, BP 208, 83507 La 
Seyne-sur-Mer. 

REF. 34376 : RESP. GRANDS 
PROJETS INTERNATIONAUX -
La Seyne (83) - Salaire : 400-
600 KF/an - Il lui est confié la res-
ponsabilité globale de la réalisa-
tion de contrats, de la comman-
de à la livraison. Il coordonne 
l'ensemble des intervenants 

internes et externes impliqués 
dans le projet et est l'interlocu-
teur du client. Ingénieur ayant 
une expérience confirmée dans 
la direction d'affaires impor-
tantes à forte technologie clés en 
main. Bilingue français-anglais, 
autre langue appréciée (mobilité 
internationale indispensable). 
Concepteur et réalisateur-en-
semblier de centrales thermi-
ques de valeur unitaire supérieu-
re à 500 MF, recherche un direc-
teur de projet pour accompagner 
sa croissance soutenue à l'inter-
national. 
Adresser lettre et CV à M. Jac-
ques Terrade, CNIM, Zone Indus-
trielle Brégaillon, BP 208, 83507 
La Seyne-sur-Mer. 

REF. 34422 ; CHEF D'EQUIPE -
Ste-Florence/85 - Il anime une 
équipe d'une vingtaine d'ou-
vriers. Rattaché au directeur de 
site, il organise et planifie la pro-
duction journalière dont il assure 
les quantités, qualité et délais 
dans une optique constante d'ef-
ficacité et de progrès. Il participe 
également à l'ensemble des 
actions d'amélioration sur le site. 
Ingénieur débutant. Son esprit 
d'équipe, son sens de l'écoute et 
du leadership feront de lui un 
manager reconnu. Groupe du 
secteur luxe : bagages, maroqui-
nerie, prêt-à-porter (5 000 colla-
borateurs, CA de 8,8 milliards de 
francs dont plus de 90 % à l'in-
ternational. 

Adresser lettre, CV et photo sous 
réf. PH/11 à Louis Vuitton Malle-
tier. Direction des Ressources 
Humaines, 2, rue du Pont-Neuf, 
76034 Paris Cedex 01. 

Ma région , / 

i„ rprvdaqe des déchets, 

^dT"OUveaux espaces verts... 

Chaque année, La Région Ile-de-France consacre 
près de 1,5 Milliard de francs a la protection de notre 
environnement et l'amélioration de notre cadre de vie. 

Nous aurons le plaisir d'accueillir un certain nombre d'élèves ou anciens élèves de nos 
plus grandes écoles d'ingénieurs ou commerciales, peintres de talent, qui ont occepté 
d'exposer certaines de leurs œuvres et nous avons créé un prix spéciol "Grandes Ecoles" 
afin de récompenser un de ces ortistes. 
Pour toute information, prendre contact avec Oanh POIREE au 01 39 52 86 0 1 . 

http:/^ww.tr-ile-de-fran(e.fr 

36 .15 l O f (1 ,29 fr . lo mn) 

m 
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hAA.. . rAA.. . rAA.. . rA A 
NOUVEAUX PRODUITS pour la DESINFECTION 

et le TRAITEMENT des EAUX 
® Cochez  n l^s  produits  dont  vous  voulez  recevoir la documentation 

D TRUITEL 

- détecteur de pollution par surveillance 
des mouvements 
de truitelles 

• graphique 

seuils multiples 
• sonar numérique 
anti-interférences 

TRUITEL' 

• REGULATION CHLORE 
AS20 analyseur 
intelligent 

- liaison numérique RS485 

- enregistreur d'événement 
intégré ' ' g ^ 

- régulateur intégré " Z I H 

D MODULO +® vanne modulante 
de chlore gazeux 

- dosage de précision | 
même sur les petits 
débits mini, 1,5 g/h 

- en chloration. 

- régulateur intégré 

Q Détecteur de fuite Cl 
CLO2 

SOP 

- économique 
• sans entretien 
- avertisseur 
sonore intégré 

• sonde préétalonnée Jrffeftii'Hiî l 

D DECHARGE de 
FIN de RESEAU 
^ purge automatique 

à l'égout en dessous 
• d'un seuil de chlore 

- sonde chlorscan 

- télétransmission 

D PCM2'"> colorimètre 
portable de précision 

- le chlore avec 
plus de précision 

-titrimétrie et 
colorimétrie 
simultanées mm 

- nouvelle version -T»,.»S— — 

D MARCELLUS® générateur 
compact de bioxyde 

pas de débit 
minimum 

• synoptique 
intégré 

[ J Balance hydraulique 

pour bouteille 
de chlore ou SO2 

suivi de la 
consommation 
et anticipation 
d'un changement 
de bouteille. 

• CHLORSCAN®SAGEP 
- sonde chlore actif sans entretien 

- pas d'étalonnagei 

- transmetteur 
- option analyseur 

intelligent 
avec régulateur 

- option chlore libre 

D CHLORO+® chloromètre 
Garanti 5 ans 
+ de qualit é 

corps en chloraflon | « • ' ^ • î' 
+ de sécurit é 

chargeur de joint 
dePb 

+ de précisio n 
pointeau protégé sonique 

n BIOXY® générateur 
de bioxyde pur 

- boucle d'enrichissement 
en chloraflon 

- synoptique intégré 

- contrôleur 
de rendement 

n AFFICHAGE REGLEMENTAIRE 

- CHLORE 
CONSIGNES POUR TOUTES INTERVENTIONS 

SUR UN CHLOROMETRE 

- Panneau plastique 45x31 cm 

à placer dans tout local de chloration 
- Plaque "DEPOT CHLORE" 20x13 cm 

à placer sur tout local de chloration 

(2) INDIQUEZ CI-DESSOUS VOS COORDONNÉES : 

Organisme Mnne, Mlle, M Prénom... 
Activité Spécialité Fonction. 
Service 
Tel Fax e-mail 
Adresse 
Code Postal Ville Pays 

Feuillet à copier et taxer ou envoyer à : 

C I F E C - 12 bis rue du Cdt Pilo t - 92200 Neuill y sur Seine - FRANCE 
Fax : 33 (0)1 4640 0087 - Tel : 33 (0)1 4640.4949 
Internet : http://www.ccip.fr/club/cifec.html e-mail : cifec@compuserve.com 

http://www.ccip.fr/club/cifec.html
mailto:cifec@compuserve.com


GÉNÉRALE DES EAUX est une société de 

L'eau ne coul e pas de votr e robine t naturellement . 

C'est le résultat d'un cycle long et minutieux . 

Depuis sa source jusque chez vous, Générale 

des Eaux capte, purifie, analyse, stocke, pompe 

et transporte l'eau pour que vous la consom-

51 miez en toute tranquil l i té jour et nuit. Pour 

GÉNÉRAL E 
descaux 

2 centimes environ par litre (prix moyen TTC). 

Ce prix inclut la collecte et la dépollution des 

eaux usées. Car si nous améliorons sans cesse 

la qualité de votre eau, nous nous engageons 

aussi à redonner à la nature une eau toujours 

propre. Comme vous, elle mérite le meilleur. 


